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Introduction 
 
L¶annpe 2021 a permiV de conVolider leV efforWV rpaliVpV l¶an paVVp, et tenir les engagements fixés en 
début de plan ministériel 2020-2022  
 
Bien qX¶il reste encore beaXcoXp j faire poXr aYancer danV la miVe en place d¶Xne poliWiqXe d¶inclXVion 
deV perVonnelV, leV acWionV menpeV monWrenW d¶oreV eW dpjj la grande diYerViWp deV domaineV qX¶aborde 
Xne poliWiqXe handicap d¶inclXVion deV perVonnelV, qXi permeW jXVWemenW de relever différents enjeux.  
 
Comme a essayé de le montrer la MIPH dans son action, cette politique ne peut se résumer à un ou 
deX[ indicaWeXrV, maiV relqYe d¶Xne dpmarche WranVYerVe, arWicXlpe en plXVieXrV domaineV WrqV diYerV :  

- les « prérequis » (thématiques constituant un véritable socle de cette politique : 
recenVemenW deV bpnpficiaireV de l¶obligaWion d¶emploi, profeVVionnaliVaWion deV 
correspondants handicap, conventionnement),  

- les « piliers » ou « miVVionV c°Xr », véritableV leYierV d¶acWionV deV CH (releYanW plXV 
précisément du métier de correspondant handicap : information, sensibilisation et formation 
/ recrXWemenW / mainWien danV l¶emploi eW parcoXrV profeVVionnelV), 

- et, en tant que « fonctions supports » à cette politique, des thématiques relevant de la 
« Vphqre d¶inflXence ª deV CH. 

 
Il importe de remarquer que l¶acWion V¶inVcrit également dans un contexte propre à ces ministères :  

- un nombre important de cadres (plus de 80%). Or, les cadres ont tendance à moins se 
déclarer que les autres catégories de personnels (ce qui, en soit, est une piste de travail à 
explorer davantage dans les années à venir) ; 

- Xn cadre de miVVionV principalemenW lipeV j l¶enVeignemenW, leV perVonnelV pWanW deYanW 
élèves ou étudiants pour une majoriWp d¶enWre eX[. 

 
Côté MENJS, si le paiement de la contribution à partir de la DOETH 2021 peut constituer un levier de 
développement de la politique handicap, la moWiYaWion dX miniVWqre eVW aYanW WoXW d¶aYancer, aYec 
conviction, pour développer davantage l¶inclXVion deV perVonnelV, eW agir comme modqle d¶Xne poliWiqXe 
d¶inclXVion deV perVonnelV rpXVVie. Il en eVW de mrme poXr l¶enVeignemenW VXpprieXr, comme l¶onW 
montré de nombreux échanges préparatoires avec les CH aux forums de juin 2021. 
 
C¶eVW ainVi, en conVolidanW leV dpmarcheV amorcpeV en 2020-2021 et en assurant notamment les 
« socles » de la politique handicap (recensement, professionnalisation des CH et conventionnement), 
que les MENJS et MESRI ont continué à progresser en 2021-2022. 
 

Une dynamique collective 

Au niveau interministériel, l¶annpe 2021-2022 a été marquée par des avancées significatives, tant : 

- en lien avec le Fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction publique 
(FIPHFP) -(nouveau catalogue des aides, groupes de travail en rpgion VXr l¶apprenWiVVage, 
WraYaX[ en commiVVion eW conWr{leV accrXV de l¶acWion deV emplo\eXrV pXblicV). 

- qX¶en lien avec la direction générale de l'administration et de la fonction publique (DGAFP) : 
aboutissement du groupe de travail ayant pour thématique la professionnalisation des 
référents handicap ou encore de la WhpmaWiqXe de l¶apprenWiVVage : désormais, la circulaire 
du Premier ministre n° 6227-SG du 17 novembre 2020 relative à la mobilisation 
interministérielle pour un État plus inclusif est complétée par la circulaire DGAFP du 17 
mars 2022 relative à la mise en place de la fonction de référent handicap dans la Fonction 
publique, qui constitue un leYier VXr leqXel V¶appX\er poXr meWWre en place une « fonction 
handicap ». 
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Au niveau ministériel, le contexte a également été très dense, porteur G¶XQ FHUWaLQ QRPEUH 
d¶aYaQFpHV, comme par exemple : le développement continu au MENJ d¶Xn accompagnemenW plus 
personnalisé et de proximité avec le déploiement confirmé de nouveaux acteurs (conseillers RH de 
proximité, nouvelle circulaire ASS, etc.) ; l¶arrivée de nouveaux départements ministériels au titre de la 
déclaration handicap (« Jeunesse et Sports » et académie de Mayotte) ; l¶acWXaliVaWion deV lignes 
directrices de gestion (LDG) ; la mise en place progressive des dispositifs RH prévus par la loi de 
transformation de la fonction publique du 6 août 2019 (LTFP), etc.  

A cet égard, la Déclaration au titre de l¶ObligaWion d¶Emploi deV TraYailleXrV HandicappV (DOETH) revêt 
un enjeu important, lié au cadre de dpYeloppemenW de la poliWiqXe handicap d¶inclXVion deV perVonnelV. 
DanV ce cadre, il imporWe de remarqXer qXe VXiWe j la modificaWion de l¶arWicle 98 de la loi dX 11 fpYrier 
2005, le ministère est assujetti désormais au paiement effectif d¶Xne contribution aX WiWre de l¶obligation 
d¶emploi deV WraYailleXrV handicappV (OETH), en raison des unités BOE manquantes dans le cadre de 
la déclaration annuelle (année N), sur les effectifs au 31 dpcembre de l¶annpe prpcpdenWe (N-1).  

 
Mise en place progressive G¶XQ QRXYHaX FaGUH : vers le plan ministériel 2023-2025 

Afin d¶enWrer danV Xne approche plXV fine de la miVe en °XYre concrqWe de la poliWiqXe handicap 
d¶inclXVion deV perVonnelV, plXVieXrV indicaWeXrV VonW acWXellemenW en rpfle[ion.  

L¶indicateur « historique ª dX WaX[ d¶emploi, V¶il eVW rpYplaWeXr dX nombre de perVonneV déclarées en 
situation de handicap, ne couvre pas à lui seul le champ de la politique handicap (parce que toutes les 
personnes ne se déclarent pas nécessairement [la démarche étant volontaire], que toute situation de 
fragilité notamment de santé ne recueille pas forcément les critères de déclaration auprès des MDPH, 
eW bien d¶aXWreV ViWXaWionV parWicXliqreV npceVViWanW poXrWanW Xn accompagnemenW de l¶emplo\eXr). 

A cet égard, oXWre le WaX[ d¶emploi, d¶aXWreV indicateurs apparaissent désormais à la fois quantitatifs et 
qXaliWaWifV, permeWWanW de mieX[ comprendre leV acWionV miVeV en place poXr promoXYoir l¶inclXVion deV 
personnels en situation de handicap. 

Il en est ainsi de la professionnalisation des CH et de leurs référents handicap, de la qualité du 
recensement effectué (toujours dans le respect de son caractère volontaire), de la méthodologie 
construire pour répondre aux exigences de la DOETH et des valorisations, etc.  

En 2022, le ministère sort de la pente descendante dX WaX[ d¶emploi : c¶eVW le frXiW d¶Xn imporWanW WraYail 
de fiabilisation du recensement BOE, aboutissant à la stabilisation dX WaX[ d¶emploi miniVWpriel ; le but 
eVW dpVormaiV d¶impulser une politique rénovée et plus exigeante, en co-construction avec les acteurs 
de première ligne, notamment les correspondants handicap. 

Le présent bilan a donc pour objet à la fois de présenter l¶ptat des lieux VXr l¶annpe 2021-2022, en 
respectant le cadre établi dans le précédenW bilan d¶acWiYiWp, et de marquer la fin de ce cycle et le 
commencement des travaux du prochain plan ministériel 2023-2025. 

Il importe de remarquer que désormais, le périmètre est complet (sur trois ministères) : la DOETH 2022 
constitue donc une année de référence, comprenant l¶enVemble deV champV miniVWprielV. Il est 
également imporWanW de meWWre en YaleXr leV acWionV rpaliVpeV aX WiWre de la poliWiqXe handicap d¶inclXVion 
VXr l¶enVemble dX pprimqWre (comme aX MESRI, danV leV pWabliVVemenWV d¶enVeignement supérieur, où 
de très belles initiatives en la matière sont constatées). 

Ce bilan est donc celui du réseau des « correspondants handicap de la sphère éducative », 
commun aux trois PLQLVWqUHV, aQLPp SaU Oa PLVVLRQ j O¶LQWpJUaWLRQ GHV SHUVRQQHOV KaQGLFaSpV 
(DGRHB-MIPH). 
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Lǯinclusion des personnels au� minist°res : éléments structurants 
de lǯann±e 2021-2022 
 

 

Eléments communs aux trois ministères : 
 

- MiVe en °XYre de la circXlaire dX Premier miniVWre dX 17 noYembre 2020 © pour un Etat plus 
inclusif ») et réflexion sur la circulaire DGAFP du 17 mars 2022 : vers un guide de la 
profession, premiers travaux en mai 2022. 

- Professionnalisation des CH (« référents handicap ª aX VenV de l¶arWicle 92 LTFP) : travaux 
interministériels, plusieurs réunions des groupes d¶pchange de pro[imiWp SUP et SCO (mise 
en place de ce dernier). 

- Le ministère, membre du comité national du FIPHFP, siège dans toutes les commissions : 
Interventions, Partenariat et communication, Evaluation, Accessibilité, et Finances (à 
compter de septembre 2022). 

- La MIPH est membre VXpplpanW dX conVeil d¶adminiVWraWion dX CNED. 
- Participation au club des emplo\eXrV conYenWionnpV d¶Ile de France FIPHFP/Handi-Pacte : 

déploiement de vidéos. 
- La MIPH, officiellemenW conVWiWXpe d¶Xn chef de miVVion, d¶Xne adjoinWe eW de WroiV chargés 

d¶pWXdeV. 
- Pour la première fois : rpaliVaWion d¶Xn © schéma de la politique handicap de la sphère 

éducative ». 
- Egalité/diversité : participation aux travaux préparatoires aux labellisations Egalité/Diversité 

(obtenues en juin 2022) / poursuite de la sensibilisation. 
- Webinaire GESAT en vue de développer les achats auprès du STPA (12 octobre 2021). 
- Formation initiale des CH : reconduite en octobre 2021 et seconde partie en mars 2022. 
- Poursuite de la reYXe d¶informaWion professionnelle « Handi-Actus » (3 numéros entre 

septembre et mars 2022 :  interruption du fait d¶un sous-effectif, mais reprise en septembre 
2022). 

- Réalisation de fiches techniques par la MIPH, pour accompagner les CH dans leur activité 
professionnelle (6 fiches techniques depuis septembre 2020). 

- Bilatérales avec les directions financières du ministère pour préparer la DOETH : en vue 
d¶Xne anWicipaWion + mpWhodologie. 

- Comité de suivi du 7 septembre 2021. 
- Mise en place progressive des articles 91 et 93 de LTFP (MENJ et MESR). 

 
 

Pour le MENJ : 
 

- 31 correspondants handicap (CH) 
- GEP SCO : mise en place au premier semestre 2022 
- Animation de réseau renforcée avec 4 réunions nationales : 3 réunions préparatoires (à 

distance) et 1 réunion nationale le 17 juin 2022  
- Poursuite des bilans académiques (année 2021) 
- Commencement préparation du prochain plan plXriannXel d¶inVerWion profeVVionnelle deV 

personnes en situation de handicap et en voie d¶inapWiWXde 2023-2025 
- Diffusion du plan 2020 avec un préambule signé par le Ministre + note aux recteurs et à la 

secrétaire générale du 22 décembre 2020 + diffusion par la MIPH aX[ CH d¶Xn VXpporW de 
présentation, afin de diffuser les préconisations du plan pluriannuel aux responsables, 
notamment les DRH académiques 



 

8 
 

- 5 groupes de travail (APSH, crédits handicap, Jeunesse et sports, PiloWage de l¶ObligaWion 
d¶Emploi deV TraYailleXrV HandicappV [POE-TH], enquête déploiement « Groupes d¶AppXi 
RH » (GARH) 

- TraYail VXr le piloWage deV enqXrWeV MIPH, en lien aYec la mavWriVe d¶°XYre de la DGRH 
(cellule informatique) 

- Kit communication : nouvelles vidéos de témoignages de sensibilisation au handicap (1 BOE, 
1 encadrant + CH sur leur métier, leurs actions et leur parcours). 

- Prix impulsions de l¶administration centrale pour la MIPH : finalisation deV modXleV d¶auto-
formation sur M@gistère concernanW deV modXleV j deVWinaWion deV encadranWV en YXe d¶Xne 
VenVibiliVaWion eW d¶Xn meilleXr accompagnemenW deV perVonnelV en ViWXaWion de 
handicap (publication de 8 modules) / promotion dans lettre info@personnels et promotion 
par l¶IH2EF. 

- Formation des CRHP : 2 « cohortes » promotion dans lettre info@personnels 
- Formations des académies à la plateforme Handiactions. 
- Mise à jour annuelle de la plateforme de certification des dépenses Handiactions   
- Réalisation de « Guides d¶aide » pour chaque enquête MIPH 2021.  
- Rencontre avec le HaXW foncWionnaire aX handicap eW j l¶inclXVion (HFHI) SCO le 18/11/2021 
- 3 bilatérales avec le CNED sur le suivi des situations individuelles des enseignants en poste 

adapté 
 

Pour le département des Sports : 
 

- Rencontre du HFHI « Sports » le 07/06/2021 
- RpaliVaWion d¶Xn © GT JeXneVVe eW SporWV poXr aider j l¶inWpgraWion deV perVonnelV en 

situation de handicap » : diffusion des livrables en décembre 2021 
- Rapprochement de la MIPH avec le SEM-SIRH Migration RenoiRH, afin de recenser la 

population de BOE transférée en vue en 2021 pour la DOETH. 
 

 
Pour le MESRI : 
 

- 160 CH 
- Participation de la MIPH au séminaire des DRH du SUP le 16 juin 2021 (présentation 

notamment des nouveaux dispositifs RH). 
- Poursuite de l¶animation de réseau renforcée actée lors du CIH du 16 novembre 2020. 
- Livrables concernant les forums de juin 2021 : ACTES + annexes (dont commission de 

mainWien danV l¶emploi) 
- Réunions régulières dX GroXpe d¶EchangeV eW de Pro[imiWp (GEP), eW animaWion de WraYaX[ 

en YXe d¶organiVer un forum national en 2023 + formation expert CH.  
- CHSCT : groupe de travail spécifique « Handicap ª, en YXe d¶informer eW d¶pchanger. GT 

maintenu. 
- Prise de conWacW aYec le CNOUS poXr propoViWion d¶Xne © offre de service » de formation 

(relance en septembre 2021). 
- Participation aux journées nationales des référents handicap (JNRH) de l¶enVeignemenW 

supérieur 2022 
- GT VXr l¶apprenWiVVage BOE, en lien aYec la rpgion acadpmiqXe Bourgogne-Franche Comté 

eW deV pWabliVVemenWV d¶enVeignemenW VXpprieXr. 
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Pour une politique handicap dǯinclusion des personnels : 3 grands 
axes 
 

 
 

- Prérequis : 
9 Professionnalisation des correspondants handicap  
9 Recensement 
9 Conventionnement avec le FIPHFP et partenariats 

 
- MLVVLRQV F°XU : 

9 Information/ sensibilisation/ formation 
9 Recrutement et accueil 
9 Maintien dans l¶emploi 

 
- Autres thèmes relevant de la « VSKqUH G¶LQIOXHQFH » du correspondant 

handicap (fonctions support participant à l¶ensemble des piliers de la 
politique handicap d¶inclusion des personnels) : 
9 Crédits handicap 
9 Achats inclusifs (adaptés, secteur du travail protégé et adapté ± STPA) 
9 Accessibilités (bâtimentaire et numérique) 

 
 

 

PRXU UpSRQGUH aX[ HQJaJHPHQWV, LO FRQYLHQW GH GpILQLU FH TX¶HVW XQH SROLWLTXH KaQGLFaS 
G¶LQFOXVLRQ GHV SHUVRQQHOV, OHV REOLJaWLRQV TX¶HOOH LPSOLTXH HW OHV SUpUHTXLV 
nécessaires.  

 

Les prérequis 
 

- La professionnalisation des CH : il V¶agiW d¶Xn aVpecW eVVenWiel, VanV leqXel Xne poliWiqXe 
handicap ne peXW Ve dpYelopper. CeWWe derniqre a beVoin d¶rWre VWrXcWXrpe aX Vein deV 
organiVaWionV, aYec l¶acWion d¶Xn correVpondanW handicap, reVponVable de la © fonction 
handicap ª j l¶inWprieur de la structure.   

Au sens de la loi de transformation de la fonction publique (article 92), toute structure doit désormais 
se doter de référents handicap et leur donner les moyens de leur action. 

 

- Un recenVemenW rpgXlier deV bpnpficiaireV de l¶obligaWion d¶emploi (BOE) :  

AinVi, d¶Xn poinW de YXe praWiqXe, il conYienW de fiabiliVer ce recenVemenW comme pWanW Xn 
prérequis de cette politique, notamment pour les grandes structures, les bases de données RH 
permettant de connaître précisément les effectifs et le nombre réel des personnes en situation 
de handicap eW/oX d¶inapWiWXde ayant déclaré leur situation. 
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Trois misions cœur des correspondants handicap 
 

Le domaine « information/sensibilisation/formation » 
LeV campagneV de VenVibiliVaWion, d¶informaWion eW de formaWion VonW cenWraleV eW il conYienW de leV 
renforcer. En effeW, l¶e[pprience montre qX¶Xn lien direct existe entre des actions de sensibilisation 
régulières et leurs effets sur la politique handicap d¶inclXVion des académies et des établissements. 

Les cibles sont multiples : leV acWeXrV RH, l¶acWion Vociale, les managers, le collectif de travail, la 
hiérarchie, ainsi que la personne en situation de handicap elle-mrme. ElleV permeWWenW d¶pWablir 
également Xn lien de confiance enWre l¶inVWiWXWion eW leV perVonneV, eVVenWiel poXr qXe ces dernières se 
déclarent dans une démarche volontaire. 

Le domaine « recrutement et accueil » : 
Il en est de même avec le recrutemenW eW l¶accXeil deV perVonnelV (VXr Xn premier poVWe comme en caV 
de mobiliWp) : V¶il ne peXW V¶agir d¶Xn a[e XniqXe de dpYeloppemenW de la poliWiqXe handicap (il eVW 
impoVVible d¶aWWeindre le WaX[ de 6% d¶emploi aYec ce VeXl pilier), il eVW inWpreVVanW en ce qX¶il monWre la 
dpmarche YolonWariVWe de l¶pWabliVVemenW, ainVi qXe Va capaciWp j crper deV lienV (avec des partenaires 
par exemple, type Cap emploi ou associatif), en vue de réaliser un recrutement spécifique et adapté à 
ses besoins. 

Dans cette thématique, la mise en place des nouveaux dispositifs RH prévus par la loi de transformation 
de la foncWion pXbliqXe (LTFP), en VeV arWicleV 91 (WiWXlariVaWion d¶apprenWiV BOE), 92 
(professionnalisation des CH) et 93 (promotion par la voie du détachement, en vue d¶ampnager deV 
parcours professionnels pour les BOE) prend désormais une place particulière.  

Le domaine Ǽ maintien dans lǯemploi et parcours professionnel » : 
Il est indispensable de mettre en place dans les structures un © groXpe d¶appXi RH ª ou une 
« commission de mainWien danV l¶emploi ª ad hoc, permettant, par le croisement des expertises et des 
regardV deV diffprenWV acWeXrV inWerYenanW danV l¶accompagnemenW deV ViWXaWionV indiYidXelleV 
comple[eV, d¶idenWifier leV VolXWionV j mobiliVer poXr permeWWre le traitement de ces situations, dans une 
approche globale et concertée de gestion des ressources humaines.  

En ce sens, les démarches initiées en établissements ou en académies ± qX¶elleV soient expérimentales 
oX d¶oreV eW dpjj inVWiWXWionnaliVpeV - conWribXenW j l¶amplioraWion de l¶accompagnemenW deV agenWV en 
difficXlWp, qX¶il V¶agiVVe de leXr accXeil, de leXr inWpgraWion oX de leXr mainWien danV l¶emploi, afin d¶pYiWer 
toute rupture de parcours et de prévenir la désinsertion professionnelle. 

La notion de parcours professionnels faiW l¶objeW d¶Xne approche noXYelle, en lien avec la 
transformation en profondeur de la gestion des ressources humaines vers un accompagnement plus 
individualisé et de proximité initié dans le cadre des orientations du « Grenelle de l¶EdXcaWion ».  

AinVi, il conYienW d¶aYancer VXr leV qXeVWionV lipeV aX[ poVVibiliWpV de rporienWaWion deV agenWV 
renconWranW deV difficXlWpV de VanWp, noWammenW ceX[ en ViWXaWion d¶inapWiWXde aX[ foncWionV de maniqre 
durable ou définitive afin qXe la GRH deYienne Xn oXWil d¶adapWaWion eW d¶innoYaWion permeWWanW de faire 
face aux évolutions et aux événements pouvant jalonner un parcours professionnel, en offrant des 
perspectives aux agents et en fluidifiant les déroulements de carrière, tout en mainWenanW l¶aWWracWiYiWp 
deV mpWierV de l¶pdXcaWion naWionale ; ceWWe pYolXWion Ya npceVViWer Xn WempV de miVe en °XYre.  

PoXr accompagner ceV ViWXaWionV, l¶enVemble deV acWeXrV RH deYraiW poXYoir V¶emparer daYanWage deV 
diVpoViWifV e[iVWanWV en Werme d¶aménagement de poste, de reclassement, de formation continue et tout 
aX long de la Yie, de mobiliWp, de dpWachemenW« afin d¶offrir deV perVpecWiYeV aX[ enVeignanWV 
concernés et de véritables parcours professionnels répondant aux besoins et aux aspirations.  
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A cette fin, un « GT Parcours professionnels » Vera miV en place aX coXrV de l¶annpe 2022-2023. 

 

Fonctions supports, « sphères dǯinfluence » du CH : indispensables pour une 
mise en œuvre réelle de lǯinclusion 
 

Ces activités support ne constituent pas le c°Xr de mpWier deV CH : ainVi, VXr ceV WhpmaWiqXeV, le CH 
n¶eVW paV en ViWXaWion de reVponVabiliWp direcWe. NpanmoinV, elleV VonW indiVpenVableV j la miVe en 
°XYre de ceWWe poliWiqXe SXLVTX¶HOOHV SaUWLFLSHQW GH O¶HQVHPEOH GHV domaines : le correspondant 
handicap ne peut donc pas déléguer totalement ces aspects, auxquels il doit être associé. 

Il V¶agiW : 

- des crédits handicap : il est essentiel de fiabiliser et de certifier les dépenses au titre du 
handicap, qui constituent des dépenses obligatoires.  

- des achats inclusifs : des supports sont nécessaires au titre de la commande publique, afin de 
couvrir les besoins des personnels, dans le respect des grands principes de la commande 
publique. Il en est de même des achats auprès du secteur du travail protégé et adapté (achats 
auprès des ESAT et EA). 

- Des accessibilités, tant du bâti que numérique : ces aspects très spécifiques font 
poncWXellemenW l¶objeW d¶pchangeV aYec leV VerYiceV concernés, mais nécessitent un travail plus 
particulier. 
 

L¶HQVHPEOH GH FHV FRQVLGpUaWLRQV PRQWUHnt la complémentarité des actions et le nécessaire 
travail en toute transversalité, mobilisant des compétences métiers, de facto complexe à 
réaliser dans les organisations. 
 
ElleV en monWrenW pgalemenW WoXWe la comple[iWp d¶approche : il ne suffit pas de se fier au taux 
G¶HPSORL SRXU définir la qualité des actions menées dans le cadre d¶XQH SROLWLTXH KaQGLFaS : 
Xn WaX[ d¶emploi baV oX pleYp peXW WrqV bien rpVXlWer d¶effeWV conjoncWXrelV, qXi peXYenW pYolXer 
dans le temps (plusieurs départs à la retraite, par exemple). De plus, les agents ne souhaitent pas 
toujours se déclarer, ce que l¶adminiVWraWion doiW pgalemenW enWendre. Il en résulte que ce taux ne 
peut être le seul indicateur considéré pour établir la dynamique propre à chaque structure en 
maWiqre de poliWiqXe handicap d¶inclXVion deV perVonneV. 

 

Vers une « fonction handicap » 
 
Par « fonction handicap », il est entendu un ensemble d¶acWeXrV impliqXpV danV l¶inclXVion deV 
perVonnelV, concoXranW aX mrme objecWif d¶accompagnemenW deV perVonneV en ViWXaWion de handicap 
dqV leXr enWrpe en emploi ainVi qX¶j WoXW momenW de leXr parcoXrV profeVVionnel eW VXiYanW Xn cadre 
d¶e[ercice cohérent et structuré. 
 
Ce cadre pclaire VXr le VenV de la conVWrXcWion d¶Xne poliWiqXe handicap VppcifiqXe qXi doiW rWre diffXVpe 
aXprqV deV VerYiceV. Il V¶inVcriW danV Xne dpmarche reVpecWXeXVe de l¶pgaliWp de WraiWemenW enWre leV 
agents, tout en affirmant l¶imporWance d¶Xne approche indiYidXaliVpe eW qXaliWaWiYe deV ViWXaWionV, aX caV 
par cas. 
 
Le cadre d¶e[ercice doiW npceVVairemenW rWre penVp eW conVWrXiW poXr qXe l¶enVemble deV caWpgorieV de 
profeVVionnelV parWieV prenanWeV de l¶accompagnemenW (directeur-trice des ressources humaines, 
correspondant-e handicap, médecin du travail, assistant-e social-e, coordonnateur des RH de proximité, 
encadrant-e«) inWerYiennenW en © groupement fonctionnel ». En effet, la notion de « fonction » permet 
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d'associer des compoVanWV danV Xn enVemble cohprenW, j l¶e[iVWence concomiWanWe eW diVpoVanW de 
propriétés particulières et individualisées (tout comme en chimie).  
 
En l¶occXrrence, il eVW indiVpenVable qXe leV acWeXrV de la foncWion handicap pXiVVenW arWicXler leXrV 
actions respectives, en apportant leur expertise métier dans une démarche chronologique pertinente ; 
celle-ci prpYoiW noWammenW deV WempV d¶pchangeV parWagpV poXr dpfinir Xn diagnoVWic, idenWifier leV 
dispositifs à mobiliser et déterminer les actions les plus adapWpeV j meWWre en °XYre. 
 

Labellisations Egalité et Diversité 

 
ToXV leV miniVWqreV onW pWp inYiWpV j meWWre en °XYre deV planV d¶acWionV relaWifV j l¶pgaliWp 
professionnelle, suite à la parution du décret n°2020-528 du 4 mai 2020. Nos deux ministères (MENJS 
et MESRI) onW adopWp fin 2020 Xn plan d¶acWionV naWional 2021-2023 et sont engagés dans une 
démarche pour obtenir une labellisation aux normes Afnor reconnaiVVanW la priVe en compWe de l¶pgaliWp 
et la diversité. 

Dans ce cadre, les ministères (Éducation nationale et de la Jeunesse (MENJ), 
de l¶EnVeignemenW VXpprieXr eW de la Recherche (MESR), eW deV SporWV eW deV 
Jeux olympiques et paralympiques) et trois académies désignées ± Rennes, 
Strasbourg, Versailles ± ont été auditionnés en 2021 dans le cadre d¶aXdiWV 
blancV aYanW l¶pWp, en prpYiVion deV enWreWienV programmpV danV le cadre de la 

procédure de labellisation.     

Après plusieurs mois de procédures, les ministères ont obtenu les deux labels « Egalité professionnelle 
entre les femmes et les hommes » et « Diversité » en 2022. 

 

Le réseau CH-MIPH, en lien avec la direction de programme « Egalité, Diversité » a pris toute sa place 
dans cette belle réussite, qui prépare un travail d¶approfondissement (mais que nous menons déjà en 
bonne partie, au titre de la diversité). 

Les labels, attribués pour quatre ans, feront l¶objet d¶audit tous les deux ans (audits de suivi, audits de 
renouvellement), dans une logique d¶amélioration continue. De nouvelles académies seront ainsi 
intégrées au périmètre d¶audit dès 2023 puis progressivement tous les deux ans. 
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Domaine 1 : les prérequis 
 
Thème étudiés :  

- Professionnalisation des CH en 2021,  
- Recensement BOE,  
- DOETH 2022, 
- Partenariats. 

 

1. Professionnalisation des correspondants handicap 
 

1.1 Correspondants handicap et Référents handicap : apport de la circulaire 
DGAFP du 17 mars 2022 
 
En 2021, la MIPH avait participé à un groupe de travail animé par la DGAFP, dans le cadre de la 
professionnalisation des correspondants handicap. 
 
CeV WraYaX[ onW permiV d¶aboXWir le 17 marV 2022 j la VignaWXre d¶Xne circXlaire relaWiYe j © la miVe en 
place de la foncWion de rpfprenW handicap danV la foncWion pXbliqXe de l¶EWaW ª, qXi opqre Xne diVWincWion 
importante ± et structurante ± entre la fonction de correspondant handicap (CH) et les missions de 
référent handicap (RH) : en effeW, la poliWiqXe handicap d¶inclXVion deV perVonnelV eVW animpe par leV 
« correspondants handicap », qui sont désormais officiellement accompagnés de « référents 
handicap », en tant que relais de proximité. 
 
En ce sens : 

- leV correVpondanWV handicap © porWenW j Xn niYeaX cenWral oX naWional la poliWiqXe d¶inVerWion eW 
d¶accompagnemenW deV perVonneV en ViWXaWion de handicap d¶Xne organiVaWion ª 

- leV rpfprenWV handicap onW Xne miVVion © cenWrpe VXr l¶accompagnemenW des personnes en 
ViWXaWion de handicap ª eW donW l¶e[iVWence eVW dpVormaiV reconnXe j l¶arWicle L.131-9 du code 
général de la fonction publique (CGFP) (cf. l¶arWicle 92 de la LTFP). 

 
9 Si cela est déjà le cas au sein du réseau animé par la Mission à l¶intégration des personnels 

handicapés (MIPH), avec des correspondants handicap (CH) pour l¶enseignement scolaire et 
l¶enseignement supérieur, cet aspect nécessite désormais d¶être renforcé.  

9 Un guide de la « profession CH », commun à l¶ensemble de la sphère éducative, est 
actuellement en cours de rédaction au sein des Groupes d¶Echanges et de Proximité (GEP) 
relevant de l¶enseignement scolaire (SCO) et de l¶enseignement supérieur (SUP), qui vise à 
établir des préconisations (missions du correspondant handicap (CH) et des référents handicap 
(RH), fiches de postes…), en vue de l¶application effective de cette circulaire. 

 

1.2 Réunions du Groupe dǯéchanges et de proximité ȋGEP SUP) et mise en 
place dǯun GEP SCO 

 
Pour mémoire : animés par la MIPH, les « GEP » VonW deV groXpeV d¶pchangeV 
permanents, qui se réunissent régulièrement (tous les trimestres en moyenne). Ils 
permeWWenW, grkce j la parWicipaWion de CH plXV e[pprimenWpV, d¶alimenter les 
réflexions et travaux, eW d¶orienWer la politique handicap au sein du réseau CH-
MIPH : 
 
- Rythme des réunions : 3 RpXnionV dX GEP SUP eW miVe en place d¶Xn GEP SCO 
- Thématiques : guide de la profession CH, préparation des réunions nationales, 

réflexion sur une formation Expert des correspondants handicap (avec le GEP SUP). 
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1.3 Formation initiale des CH nouvellement nommés : reconduite en 2021-
2022, sous un nouveau format 
 

 

 Essentielle dans le cadre de la professionnalisation, cette formation initiale des 
CH a\anW priV leXrV foncWionV aX coXrV de l¶annpe 2021 a été reconduite, et s¶eVW 
tenue en deux temps cette année. 
 
Participants : 5 CH du SCO / 20 CH du SUP 
 
Ainsi, le premier module s¶eVW déroulé du 18 au 20 octobre 2021, et, pour le 
second, du 21 et 22 mars 2022, avec une journée et demie commune aux CH 
SCO-SUP afin de consolider le réseau de la sphère éducative. 
 

Ö LHV DRH HW OHV CH GH O¶HQVHLJQHPHQW VXSpULHXU ont été invités à transmettre leur demande 
d¶inVcripWion par mail j la MIPH  

Ö PRXU OHV QRXYHaX[ CH GH O¶HQVHLJQHPHQW VFROaLUH, les DRH ont été informés de la tenue 
de cette formation par courrier.  

 
La profeVVionnaliVaWion eVW d¶aXWanW plXV npceVVaire qX¶Xn forW turn over est constaté, au MENJS comme 
au MESRI (en moyenne, renouvellement de 25% des effectifs à chaque rentrée), lié parfois à la quotité 
accordée aux missions et à un certain isolement ressenti par le correspondant. 
Il eVW donc primordial d¶organiVer des formations initiales. Ces formations ont été initiées en 2015 par la 
MIPH pour les seuls CH du SCO puis, à partir de 2018, se sont étendues aux nouveaux CH du SUP. 
L'organisation a été assurée conjointement par la MIPH et l'Institut des hautes études de l¶pdXcaWion eW 
de la formation (IH2EF).  
 

Détail des journées de formation 
 

 
 

�La première journée pWaiW dpdipe aX[ correVpondanWV de l¶enVeignemenW Vcolaire aYec leV 
présentations suivantes : 

- par la MIPH : la politique handicap ministérielle, le plan d¶acWionV, leV poVWeV adapWpV, le 
reclassement et les enquêtes ; 

- par deux correspondantes handicap expérimentées (académies de Nice et de 
Strasbourg) : prpVenWaWion dX mpWier de correVpondanW handicap eW reWoXrV d¶e[pprienceV. 

Politique handicap ministérielle MIPH

Mise en pratique au MEN MIPH

Présentation des fonctions de CH Intervention conjointe de 3 CH expérimentés

Politique handicap de la sphère éducative et recrutement BOE MIPH

La MDPH, le dossier RQTH Intervenants de la MDPH

Présentation et rôle de Cap emploi Intervenant Cap emploi

Le conventionnement avec le FIPHFP Déléguée aux employeurs nationaux - FIPHFP

Le catalogue des interventions Responsable plateforme interventions - FIPHFP

La déclaration annuelle auprès du FIPHFP Responsable recouvrement - FIPHFP

Présentation des fonctions de CH Intervention conjointe de 3 CH expérimentés

L'information et la sensibilisation, le recensement, les recrutements, retour sur 
points non assimilés MIPH

La posture professionnelle (garder la bonne distance, gérer les situations difficiles, 
«) Intervention assurée par une psychologue du travail

Le financement des dépenses handicap et la convention FIPHFP, l'information 
et la sensibilisation, retour sur points non assimilés

MIPH

SCO 
& 

SUP

SCO

FORMATION INITIALE DES CH

Mardi 19 octobre 2021

Mercredi 20 octobre 2021

Lundi 21 mars 2022 après-midi

Mardi 22 mars 2022 matin

SUP
Lundi 21 mars 2022 matin

SCO

SCO 
& 

SUP

SUP

Lundi 18 octobre 2021
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�La deuxième journée était commXne j l¶enVemble deV parWicipanWV (enVeignemenW Vcolaire eW 
enseignement supérieur) et les présentations suivantes ont été faites : 

- par la MIPH : la politique handicap de la sphère éducative et le recrutement par la voie 
contractuelle ; 

- par les représentants des organismes concernés : la MDPH, les Cap Emploi et Pôle 
Emploi. 

 
�La troisième journée de formaWion dX moiV d¶ocWobre pWaiW dpdipe aX[ correVpondanWV de 
l¶enVeignemenW VXpprieXr. 
 
�La journée supplémentaire qui aurait dû se tenir les 16 et 17 novembre avec une demi-journée 
commXne aX[ deX[ groXpeV conVacrpe j l¶inWerYenWion d¶Xne pV\chologXe dX WraYail VXr la 
poVWXre profeVVionnelle j adopWer (garder leV bonneV diVWanceV, gprer leV ViWXaWionV difficileV«) a 
finalement eu lieu les 21 et 22 mars 2022.  
 

 
En reWoXr, leV CH de l¶pdXcaWion naWionale comme ceX[ de l¶enVeignemenW VXpprieXr onW apprpcip ceWWe 
formaWion, qXi leXr a permiV d¶apprphender la noWion de rpVeaX eW d¶inWpgrer l¶apparWenance à ce réseau, 
d¶aVVimiler leV diVpoViWifV j meWWre en °XYre eW de renconWrer leV organiVmeV VXpporWV parWenaireV. 
 
CeWWe formaWion iniWiale eVW donc dpVormaiV reconnXe par leV CH eW leV DRH. Il eVW pWabli qX¶elle coXYre 
l¶enVemble dX mpWier eW leV oXWilV foXrniV sont très appréciés. 
 

ͳǤͶ Organisation dǯun webinaire en octobre 2021 avec le GESAT (commun à 
la sphère éducative) 

Pour mémoire, en 2020-2021, Xn Zebinaire aYaiW pWp rpaliVp aYec l¶pqXipe dX DpfenVeXr deV DroiWV, 
dans le cadre de la lutte contre les discriminations liées au handicap. 
 
En 2021-2022, un webinaire a été proposé sur la thématique du développement des achats inclusifs 
auprès du secteur du travail protégé et adapté (STPA) en lien avec le GESAT. 
Cf. partie Achats inclusifs. 
 

1.5 Poursuite de lǯimpulsion donnée en 2021-2022 : travail de fond, en 
réseau avec les CH de lǯenseignement scolaire, à travers plusieurs groupes 
de travail thématiques 
 
Parce qXe leV WhpmaWiqXeV VonW comple[eV eW parfoiV WiennenW daYanWage j Xne praWiqXe empiriqXe qX¶j 
une doctrine établie, plusieurs groupes de travail ont été initiés, sous la responsabilité de la MIPH, et 
mis en place à partir de février/mars 2021.  

*GT « GURXSH G¶aSSXL RH » : (livrables envoyés aux académies le 22 juillet 2021) 
 
Objectifs : 

- Accompagner la miVe en place deV groXpeV d¶appXi RH danV leV académies, inscrite au Plan 
pluriannuel 2020-2022. 

- S¶inVpirer de l¶e[pprience deV acadpmieV a\anW dpjj miV en place Xn Wel groXpe d¶appXi 
(qXelle qX¶en VoiW la forme). 

- Proposer un mode opératoire et des outils, précisant notamment les participants, le portage, 
la ppriodiciWp deV rpXnionV« poXr aider j Von dpploiemenW. 
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Le © GroXpe d¶appXi RH ª YiVe, par le croiVemenW deV e[perWiVeV eW deV regardV deV diffprenWV acWeXrV 
inWerYenanW danV l¶accompagnemenW deV ViWXaWionV indiYidXelleV comple[eV, j idenWifier les solutions 
à mobiliser pour permettre le traitement de ces situations, dans une approche globale et concertée 
de geVWion deV reVVoXrceV hXmaineV. La dpmarche iniWipe conWribXe ainVi j l¶amplioraWion de 
l¶accompagnemenW deV agenWV en difficXlWpV, qX¶il V¶agisse de leur accueil, de leur intégration ou du 
mainWien danV l¶emploi. 

 
Livrables produits : 

1) Une fiche de prpVenWaWion gpnprale dX GroXpe d¶appXi RH ; 
2) Un gXide poXr accompagner la miVe en °XYre dX GroXpe d¶appXi RH e[pliciWanW le r{le eW le 

fonctionnement attendus du groupe ;  
3) Une fiche de liaison permettant de recueillir, en un document unique, les informations 

principaleV concernanW l¶agenW j accompagner; cet outil a vocation à être partagée entre tous 
leV membreV dX groXpe d¶appXi RH, maiV Velon Xn mode de diffXVion VpcXriVp ; 

4) Une fiche j deVWinaWion deV membreV compoVanW ce groXpe d¶appXi RH pclairanW VXr leV 
principes de travail et des engagements partagés ; 

5) Un formXlaire j remplir par l¶agenW poXr recXeillir Von conVenWemenW poXr l¶e[amen de Va 
ViWXaWion par le groXpe d¶appXi RH ; 

6) Une fiche d¶informaWion rappelanW leV poinWV clpV deV grandV principeV RGPD j appliqXer 
danV la miVe en °XYre de ceWWe dpmarche de GRH ;  

7) Une fiche synthétisant les regards croisés des académies ayant déjà expérimenté une 
démarche similaire. 

 
 
*GT « Crédits handicap » : 
 
Objectifs : 

- RpaliVer Xne carWographie dX proceVVXV d¶aWWribXWion deV crpdiWV handicap, de leXr VXiYi eW de 
leur consommation. 

- Harmoniser les pratiques entre académies. 
- Réfléchir à une éventuelle régionalisation à travers une fongibilité des unités opérationnelles 

(UO) académiques. 
 
Livrables produits : 

1) Distinction au sein des crédits handicap des différentes typologies de crédits (ministériels et 
FIPHFP, notamment) 

2) Calendrier annXel deV oppraWionV bXdgpWaireV d¶XWiliVaWion eW de VXiYi deV crpdiWV handicap 
3) ArWicXlaWion deV V\VWqmeV d¶informaWion CHORUS (geVWion deV crpdiWV) eW HANDIACTIONS 

(certification des dépenses). 
 
 
*GT « Jeunesse et Sports » : livrables envoyés aux académies (le 31 décembre 2021) 
 
Objectifs : 

- Accompagner l¶enWrpe deV perVonnelV © Jeunesse et Sports ª j l¶EdXcaWion naWionale, en ce 
qXi concerne l¶inWpgraWion deV perVonnelV en ViWXaWion de handicap ; 

- Faire un état des lieux de la population transférée ; 
- Clarifier leV organiVaWionV j diffprenWV niYeaX[ (direcWionV d¶adminiVWraWion cenWrale, rpgion 

acadpmiqXe, acadpmieV, dpparWemenWV«) ;  
- Identifier les CH territorialement compétents, ainsi que la charge de travail supplémentaire 

correspondante ; 
- IdenWifier leV pYenWXelV relaiV handicap danV leV noXYeaX[ VerYiceV inWpgrpV (V¶ilV e[iVWenW) ; 
- S¶aVVXrer deV WranVferWV d¶informaWionV npceVVaireV aX[ CH concernés ; 

- Clarifier les aspects financiers (notamment pour les aménagements de postes) : V¶aVVXrer 
des prises en charges effectives, vérifier les incidences à enveloppe constante du FIPHFP, 
etc. 
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Livrables produits : 

1) Fiche de présentation du GT Jeunesse &Sports (J&S) 
2) GXide oX fiche d¶informaWion j deVWinaWion deV CH recenVanW WoXWeV leV informaWionV recXeillieV 

sur le transfert des personnels J&S au 01/01/2021 
3) Annexe réglementaire et technique en appui du guide 
4) Fiche d¶objecWifV eW de recommandaWionV d¶acWionV j deVWination des CH 
5) Proposition de schéma organisationnel suite au transfert J&S 

 
 

*PLORWaJH GH O¶REOLJaWLRQ G¶HPSORL [POE-TH] 
Cf. partie recensement BOE. 
 

Livrables produits : 
1) La plaWeforme de PiloWage de l¶obligaWion d¶emploi des travailleurs handicapés (POE-TH) conçue 

eW miVe j diVpoViWion deV acadpmieV j compWer d¶aYril 2022  
2) Un cahier des charges avec les spécifications demandées 
3) Un guide à destination des utilisateurs pour présenter les foncWionnaliWpV de l¶oXWil POE-TH 
4) Un glossaire pour préciser les nomenclatures utilisées dans les SIRH 
5) Un gXide de VenVibiliVaWion j l¶aWWenWion deV correVpondanWV handicap eW deV geVWionnaireV poXr 

le renVeignemenW deV baVeV RH concernanW leV bpnpficiaireV de l¶obligaWion d¶emploi 

POE_TH a permis de réaliser la DOETH 2022 sur les effectifs 2021 en fiabilisant les éléments remontés 
et en permettant de valoriser certaines populations conformément au cadre imposé (les BOE de 50 ans 
et + déclarés ou recrutés pour la première fois en 2021). 

 

*Dernier GT livré : « Accompagnant des Personnels en Situation de Handicap » (APSH) 
 
Les séances de travail se sont déroulées courant 2021-2022, avec quatre académies participantes 
(BeVanoon, CrpWeil, GX\ane eW VerVailleV) eW Xn groXpe acadpmiqXe de relecWeXrV, par poinWV d¶pWapeV.  
Pour mémoire, il s¶agit des personnes recrutées pour apporter une aide humaine aux personnels en 
situation de handicap. 
 
Objectifs :  

- Clarifier les règles applicables aux APSH (règlementation et base juridique des « contractuels 
APSH », missions, distinction en foncWion de l¶accompagnemenW de perVonnelV adminiVWraWifV 
oX enVeignanWV, raWWachemenW pYenWXel j deV PIAL [lienV aYec l¶pcole inclXViYe], pYenWXelV 
conWenWieX[«), en lien avec les exigences dans le cadre du financement de ce moyen de 
compensation prévu au catalogue des aides du FIPHFP 

- Harmoniser les pratiques entre académies 
- Clarifier les règles de financement 
- Former les APSH lors de leur prise de fonctions et les accompagner au titre de la formation 

continue et valorisation de leurs parcours professionnels 
 
Livrables produits : 
 

1) Le livrable de ce groupe de travail dresse, de manière synthétique, un premier état des lieux de 
cette fonction : tant au niveau des missions que du statut 

2) En annexe, des propositions de fiches de postes à adapter.  
3) Bien entendu, WoXV leV aVpecWV n¶onW paV pX rWre abordpV, eW ce premier WraYail appelle j Werme 

d¶aXWreV rpfle[ionV, VanV doXWe danV Xn cadre plargi (aYec d¶aXWreV inWerlocXWeXrV : RH, 
financiers ou encore pédagogiques). 
 
 



 

18 
 

Ainsi, en 2021-2022, l¶enVemble deV groXpeV de WraYail amorcpV en 2021 est désormais 
achevé (GroXpe d¶appXi RH, JeXneVVe eW SporWV, CrpdiWV handicap, PiloWage de l¶obligaWion d¶emploi 
[POE_TH], et APSH).  
 
Tous les livrables de ces GT sont publiés sur notre intranet Pléiade 
 
 
 
 
 

EN BREF :  
Livrables disponibles : 

- « GroXpe d¶appXi RH » 
- « Jeunesse et Sport » 
- « Crédits handicap » 
- « POE_TH » 

(recensement BOE) 
- « APSH » 

Groupes de travail à venir en 2022-2023 : 
- « Achats inclusifs » 
- « Recrutements » 
- « Parcours professionnels »  
- Poursuite de « POE_TH » 

(recensement BOE) 
 

 
 

1.6 Réunions nationales des CH de lǯenseignement scolaire  
 
Les regroupementV de CH VonW Xn momenW priYilpgip d¶animaWion de rpVeaX. 
IlV permeWWenW de meWWre l¶accenW VXr les lignes directrices du plan qui doivent constituer une nouvelle 
impulsion, donner plus de visibilité aux correspondants handicap et améliorer le travail en synergie. Il a 
été précisé que chaque académie doit concourir aux objectifs nationaux au regard de sa taille. 

L¶annpe 2021-2022 a été une année de thématiques renouvelées, dX faiW d¶évolutions en cours, 
porteuses de changements importants : professionnalisation reconnue du CH, évolution de la culture 
professionnelle financière liée à la contribution et à ses effets, fiabilisation des données (périmètre, 
recenVemenW BOE«), approche enrichie de la noWion de © Lutte contre la désinsertion professionnelle », 
nouvelles articulations de réseaux (CH, ASS, CRHP, encadrants, etc.), développement des 
parWenariaWV«    
 

A) Pour ce faire, il convenait de nourrir notre réflexion (UpXQLRQV G¶LQIRUPaWLRQ QaWLRQaOH GX 
réseau CH-MIPH). 

 
Voici le tableau du programme des rencontres, pour l¶année 2022, qui a fixé un cadre à notre action 
commune : 
 

Phase 1 : « Nourrir la réflexion » : WURLV UpXQLRQV G¶LQIRUPaWLRQ 

8 mars, 14h-16h30 Thème : « une nouvelle culture » 
- Les changements de culture impliqués par les nouveautés 

du FIPHFP et de la DGAFP : quelles conséquences en 
2022 ? 

- La contribution et ses effets à long terme. 
- La prpparaWion d¶Xn pYenWXel conWr{le dX FIPHFP en 2022. 

 
PoinWV d¶acWXaliWpV : 

- GT Crédits handicap : poinW d¶pWape. 
- GT APSH : les clarifications. 
- Autoformation sur M@gistère : démarche, premiers 

enseignements. 
- Points divers. 

5 avril, 14h-16h30 Thème : « un métier en évolution » 
- La déclaration et ses outils (POE et enquêtes). 
- La structuration du recensement BOE. 
- L¶opWimiVaWion deV dpdXcWionV (3 types) : quelles relations de 

travail nouvelles ?  
- Les nouveaux périmètres : J&S, opérateurs SCO, 

régionalisation. 
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PoinWV d¶acWXaliWp : 
- GT en cours. 
- Lancement des nouveaux GT « recrutements » et 

« parcours professionnels » j l¶aXWomne. 
- Points divers. 

9 mai, 14h-14h30 Thème : « OHV PLVVLRQV F°XU du CH » 
- Communication : vers une équipe ressource nationale ? 
- Le déploiement du GARH et la participation du CH pour un 

maintien en emploi renouvelé.  
- Recrutement : les voies spécifiques. 

 
PoinWV d¶acWXaliWp :  

- PrpparaWion dX bilan d¶acWiYiWp 2021-2022 et des bilans 
académiques. 

- Points divers. 
Phase 2 : Travailler, alimenter, déterminer les axes stratégiques du nouveau plan 

17 juin, 9h-17h Réunion nationale des correspondants handicap, en présentiel 
27 septembre, 14h/16h30 Réunion de rentrée (à venir) 
5 décembre, 9h/17h Réunion nationale des correspondants handicap, en présentiel (à 

venir) 
 
Objectifs fin 2022 :  

Ö Rédaction avancée d¶un nouveau plan ministériel 2023-2025, axé sur les missions c°ur du 
CH et ses sphères d¶influence (moyens, achats, accessibilité numérique, etc.). 

Ö Lancement d¶un nouveau conventionnement triennal avec le FIPHFP (respect de la 
politique du FIPHFP / fixation des bases d¶optimisation pour la disponibilité des crédits 
handicap tout au long de l¶année). 

Ö Professionnalisation de la DOETH (méthodologie et mobilisation interne) et des réponses 
apportées par chaque académie en cas de contrôle. 

Ö Mise en place d¶outils de pilotage de la politique handicap d¶inclusion des personnels, en 
tant que prérequis (notamment : nouvelle plateforme de Pilotage de l¶Obligation d¶Emploi ± 
POE). 

Ö Fixation des principaux partenariats (au niveau national et au sein des territoires). 
Ö Pilotage de la politique handicap d¶inclusion des personnels : groupes de travail et 

webinaires. 
 

B) Retour sur la réunion des CH du 17 juin 2022, avec pour thème « manager la 
IRQFWLRQ KaQGLFaS« » 

 

 

La fin de l¶annpe Vcolaire a été marquée par la réunion nationale des CH 
du SCO, en présentiel, avec pour thème « manager la fonction handicap ».  
 
Organisée autour de quatre ateliers, cette journée a permiV d¶pWXdier 
plXVieXrV aVpecWV d¶Xne poliWiqXe handicap : 

� Atelier 1 : Fonction handicap et positionnement du CH (en lien avec la circulaire du 17 mars 2022) 
� Atelier 2 : Communication, information et sensibilisation : quelles évolutions pour les équipes ressources ? 
� Atelier 3 : Professionnaliser la DOETH  
� AWelier 4 : IndicaWeXrV de la poliWiqXe handicap d¶inclXVion deV perVonnelV 

 
Par ailleXrV, Xne inWerYenWion concernanW la miVe en place d¶Xn conWr{le inWerne financier (CIF) a pX rWre 
réalisée devant les CH, par le département du contrôle interne et des systèmes d'information financière 
(DCISIF) de la direction des affaires financières   
 

9 Pour mémoire, cette journée avait été préparée par trois réunions d¶information nationale, 
animées par la MIPH les 8 mars, 5 avril et 9 mai 2022. 
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9 Une synthèse est en cours de rédaction, qui sera transmise aux CH de l¶enseignement scolaire 
dès finalisation. 

 
PRXU OHV FRUUHVSRQGaQWV KaQGLFaS GH O¶HQVHLJQHPHQW VXSpULHXU, le forum initialement prévu le  
7 juillet a dû être reporté. Le prochain forum aura lieu le 20 janvier 2023 et devrait être structuré 
autour de deux tables rondes :  

9 La structuration de l'engagement de l'établissement (schéma, plan) et ses évolutions : « pour 
une politique volontariste » ; 

9 Commission de maintien dans l'emploi et en emploi : la lutte contre la désinsertion 
professionnelle. 

CeWWe renconWre naWionale Vera pgalemenW l¶occaVion de prpVenWer la © professionnalisation de la 
DOETH » vu du côté établissements de l'enseignement supérieur, et l¶imporWance dX 
conventionnement FIPHFP.   
Enfin, un point institutionnel sera réalisé concernant la politique handicap ministérielle : présentation 
de la profession CH à travers les nouveaux textes et le guide « Vers une fonction handicap ». 
 

 

1.7 Autres actions de professionnalisation 
 

A) Articulation des réseaux SCO : formation des coordonnateurs RH de proximité 
(CRHP) => 2 cohortes en 4 avril et 5 juillet 2022 

 
Il eVW indiVpenVable d¶arWicXler leV acWionV deV diffprenWV acWeXrV VXr leV WerriWoireV, afin que les 
correVpondanWV handicap VoienW clairemenW idenWifipV eW qX¶ilV pXiVVenW aYoir connaiVVance deV 
situations le plus en amont possible, et au bon moment. 
 
La RH de proximité correspond à un nouveau métier « généraliste ª j l¶pdXcaWion naWionale. AinVi, le 
réseau CH-MIPH a parWicipp j l¶animaWion deV formaWionV iniWialeV eW conWinXeV deV CRHP, en inViVWanW 
WoXW parWicXliqremenW VXr leV aWWenWeV dX rpVeaX deV CH eW l¶arWicXlaWion en conVpqXence deV acWionV deV 
CRHP vis-à-vis des CH, dont le domaine de spécialité a été rappelé. A cette occasion, le chef de la 
MIPH a pu intervenir, en prpVenWanW la poliWiqXe handicap d¶inclXVion deV perVonnelV, l¶acWion deV 
référents handicap et une fiche pratique à destination des CRHP conçue par le réseau CH-MIPH en 
vue d¶arWicXler leV acWionV VXr le Werrain de ceV deX[ rpVeaX[ (CH eW CRHP) aX bpnpfice deV XVagerV. 

 
B) « HandiActus », revue professionnelle des CH de la sphère éducative (3 numéros 

en 2021-2022) 
 
HandiAcWXV eVW Xne reYXe profeVVionnelle d¶informaWion aX handicap dans la sphère éducative. Créée 
en septembre 2020 par la MIPH, elle permeW la diffXVion d¶informaWionV aXprqV dX rpVeaX deV CH 
acadpmiqXeV eW de l¶enVeignemenW VXpprieXr.  
Outre le développement des liens entre les acteurs du handicap, cette revue contribue à accompagner 
leV pYolXWionV rpglemenWaireV, j prpciVer leV procpdXreV j meWWre en °XYre eW j pXblier leV WpmoignageV 
de CH aX[ finV d¶pchangeV de bonneV praWiqXeV. 
 

C) Les « Fiches techniques » (9 fiches depuis septembre 2020) 
 
Ces fiches sont réaliVpeV par la MIPH, parfoiV aYec l¶appXi dX rpVeaX deV CH, eW onW poXr objeW de faire 
le WoXr d¶Xne qXeVWion, en prpciVanW leV fondemenWV jXridiqXeV eW la docWrine, danV Xn cadre praWiqXe. 
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Thèmes des fiches précédemment publiées : 
9 Aménagement matériel du domicile enseignant 
9 Portabilité des équipements 
9 Formation INSPE 
9 Masques inclusifs 
9 Fiche technique article 91 LTFP (titularisation des apprentis BOE) 
9 Fiche technique article 93 LTFP (promotion-détachement BOE) 

  
Nouvelles fiches en 2021-2022 : 

9 La prévention des discriminations liées au handicap (19 novembre 2021) 
9 PoliWiqXe handicap d¶inclXVion deV perVonnelV (12 noYembre 2021) 
9 DpclaraWion aX WiWre de l¶ObligaWion d¶Emploi deV TraYailleXrV HandicappV (DOETH) 2022 ± 

Fiche synthétique (au 30 juin 2022) 
 
A paraître : fiche « apprentissage BOE » (au sens du code du travail) et fiche sur la « notion 
d¶Emplo\eXr rpmXnpranW ª (noWion conVWrXiWe par le FIPHFP poXr encadrer l¶obligaWion d¶emploi). 

D) Les saisines diverses  
 
Il V¶agiW deV situations individuelles, des questions réglementaires et parlementaires, des saisines du 
DpfenVeXr de DroiWV eW de la MpdiaWrice de l¶pdXcaWion naWionale eW de l¶enVeignemenW VXpprieXr, des 
organisations représentatives des personnels, des aménagements de postes, des financements et de 
la WranVmiVVion deV demandeV dX FIPHFP« 

Ces saisines reprpVenWanW Xne charge de WraYail conVpqXenWe VXr l¶annpe Vcolaire 2021-2022, estimées 
à 300, dont une quarantaine concernant le suivi des situations du CNED et comprenant celles traitées 
dans le cadre de la certification des dépenses (cf. partie Financements). 

E) Les bilatérales avec les CH du SCO et du SUP  
 
Initiées en 2021, des bilatérales ont eu lieu avec chaque nouveau CH du SCO, dans le cadre de l¶accXeil 
sur les fonctions ; par ailleurs, un accompagnement des CH du SUP a également pu être mis en place, 
j la demande deV pWabliVVemenWV d¶enVeignemenW VXpprieXr aXWonomeV (VXr leV WhqmeV dX 
conventionnement avec le FIPHFP, du contrôle externe, de la professionnalisation des CH, et des 
achats inclusifs). 

 

2. Recensement BOE : vers un pilotage de lǯobligation dǯemploi des 
travailleurs handicapés (OETH) 

 
CeWWe parWie aborde la npceVViWp d¶Xn recensement BOE fiabilisé et de qualité, permettant 
l¶accompagnemenW deV perVonneV. 

2.1 Importance du recensement BOE et respect de la volonté de la personne de se 
déclarer 
 
Il est impossible de mener une politique handicap sans recensement BOE.  

Par « recensement », il est entendu le fait pour le CH de pouvoir identifier les personnes BOE au sens 
de la loi du 11 février 2005 afin de les accompagner, lorVqX¶ilV fonW connavWre leXr ViWXaWion de handicap 
et tout au long de leur carrière, en fonction de leurs besoins et aussi longtemps que nécessaire. 
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Ce travail de recensement permeW j l¶emplo\eXr de rppondre j Von obligaWion de dpclaraWion aXprqV dX 
FIPHFP deV perVonnelV en ViWXaWion de handicap qX¶il emploie (DOETH) maiV aXVVi d¶pYalXer ses 
obligaWionV aX WiWre de l¶inclXVion eW Von pprimqWre d¶acWion pour déployer sa politique dans une démarche 
proVpecWiYe, en YXe d¶idenWifier WoXWe perVonne a\anW Xne limiWaWion d¶acWiYiWp (aX VenV de la loi de 2005) : 
la démarche miVe en °XYre permet de préparer la personne en situation de handicap à se déclarer 
BOE ou non, en fonction du cheminement. 

2.2 Technicité du recensement au MENJS et pour les ±tablissements dǯenseignement 
supérieur non RCE 
 
D¶Xn poinW de YXe WechniqXe, le recenVemenW fait désormais l¶objeW d¶Xn VXiYi parWicXlier, car il paVVe 
nécessairement par des remontées à partir des « bases RH ». Au niveau du MENJS, ces bases sont 
nombreuses et renseignées par des « gestionnaires RH » exerçant partout sur le territoire au niveau 
des services déconcenWrpV eW de l¶adminiVWraWion cenWrale.  

Le recensement au niveau national passe par des photographies des bases, qXi jXVqX¶en 2021 ptaient 
interrogées une fois par an. Or, il est indispensable que celles-ci soient effectuées régulièrement afin 
de suivre l¶pYolXWion de la popXlaWion au niveau national et par académie, pour impliquer les 
correspondants handicap dans le suivi des bases et afin d¶ampliorer la fiabiliVaWion deV donnpeV 
remontées et des restitutions réalisées.  

En 2022, ce prérequis demeure un objectif à atteindre, car, au-GHOj G¶XQ pWaW GHV OLHX[ des BOE 
utile à la DOETH, le recensement constitue un outil de pilotage essentiel j Oa PLVH HQ °XYUH GH 
la politique KaQGLFaS G¶LQFOXVLRQ GHV SHUVRQQHOV. 

Pour information, les requêtes sont élaborées à partir des données recueillies dans les bases 
organisées par statut RH suivantes : 

- AGAPE public (1er degré), 
- AGAPE privé (1er degré), 
- EPP public (2nd degré), 
- EPP privé (2nd degré), 
- AGORA (personnels administratifs), 
- SIRHEN (perVonnelV d¶encadremenW), 
- POPPEE ITRF (personnels des ingénieurs, techniques de recherche et formation), 
- POPPEE BIB (personnels des bibliothèques), 
- RENOIRH (personnels Jeunesse et Sport). 

LeV agenWV releYanW de l¶pdXcaWion naWionale, de la jeunesse et des sports sont pris en compte, ainsi 
que les perVonnelV VoXV plafond d¶emploi EWaW poXr l¶enVeignemenW VXpprieXr (pWabliVVemenWV « non 
RCE »).  

Pour la DOETH 2022, les effectifs des sports ont été intégrés, ainsi que le territoire de Mayotte 
(académie de Mayotte et Centre Universitaire de Formation et de Recherche de Mayotte). 

Orientation de travail en 2021-2022 
 
Suite à la DOETH 2021, il est apparu npceVVaire d¶améliorer le recensement des BOE.  
Ainsi, la MIPH a rédigé au premier semestre 2021 un cahier des charges, en vue de travaux de 
fiabilisation des données. 
L¶REMHFWLI poursuivi était la mise en place de restitutions académiques fiabilisées et régulières 
pour les CH, mais aussi de restitutions nationales pour la DGRH-MIPH qui constitueront des 
outils de pilotage au quotidien et surtout des supports aux prochaines déclarations. 
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Un GT dédié a été mis en place en 2021-2022 SHUPHWWaQW G¶aERXWLU j XQH 
SOaWHIRUPH GH SLORWaJH GH O¶REOLJaWLRQ G¶HPSORL Ges travailleurs 
handicapés (POE-TH). 
 

GT « Recensement BOE et fiabilisation des données » 
 
CompoVp d¶acadpmieV piloWeV (BeVanoon, BordeaX[, Dijon, Lille), de l¶pqXipe de DpYeloppemenW 
DpciVionnel NaWionale (PILDEV) de l¶acadpmie de Lille eW dX P{le inWer acadpmiqXe dpciVionnel 
(PIAD) de l¶acadpmie de BordeaX[, ce GT a poursuivi plusieurs objectifs : 
 

- Fiabiliser les effectifs pour la déclaration 2022 (Année N) sur les effectifs au 31 décembre 
2021 (Année N-1) ; 

- Préparer un éventuel contrôle du FIPHFP (sur les effectifs au 31.12.2021) ; 
- Mettre en place un pilotage naWional eW acadpmiqXe de la poliWiqXe handicap d¶inclXVion 

des personnels, par la mise à disposition de restitutions nationales mensuelles de la 
population de BOE ; 

- Aider à la décision sur les choix à opérer, notamment dans le cadre de la déclaration 
annuelle (en fonction de la réglementation et de ses évolutions, ainsi que des possibilités 
techniques notamment les outils RH). 
 

Ce GT s¶est réuni toutes les 3 semaines environ. Il a traité successivement, sous la forme d¶ateliers, 
des catégories de BOE à identifier et à retenir en fonction des critères déterminés par le FIPHFP 
dans le cadre de la DOETH, des populations à exclure, et des suivis particuliers à prévoir sur 
certaines populations pour fiabiliser les restitutions et la déclaration.  

 

 

2.3 Recensement dans lǯenseignement sup±rieur 
 
DanV l¶enVeignemenW VXpprieXr, le recenVemenW demeXre effecWXp VoXV forme d¶enqXrWe manuelle 
(tableau excel). 

Le WableaX deV remonWpeV de l¶enqXrWe 2022, relaWiYe aX recenVemenW 2020 deV bpnpficiaireV de 
l¶obligaWion d¶emploi (BOE), rpaliVpe aXprqV deV pWabliVVemenWV de l¶enVeignemenW VXpprieXr comporWe 
trois approches :  

- Le recensement global (toWal d¶pWabliVVemenWV : 153) 
- Le détail des établissements RCE seulement (établissements RCE : 107) 
- Le détail des établissements Non RCE seulement (établissement non RCE : 46) 

 
 

3. La DOETH 2022 
 

3.1 Approche liée à la DOETH 
 
La DOETH conVWiWXe dpVormaiV l¶Xn deV filV condXcWeXrV de la poliWiqXe handicap d¶inclXVion deV 
personnels, permettant de privilégier une approche globale de cette politique (et non certains aspects 
seulement). 

L¶archiWecWXre de la DOETH VXiW le moXYemenW VXiYanW : 

- L¶pWabliVVemenW dX WaX[ d¶emploi (raWio nombre de BOE eW aVVieWWe deV perVonnelV rpmXnprpV), 
qui peut inciter à réunir les prérequis de cette poliWiqXe VoXV la forme d¶Xn recenVemenW deV 
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BOE qXi n¶eVW paV figp maiV qXi eVW rpaliVp aYec la YolonWp d¶ampliorer l¶accompagnemenW deV 
personnes ; 

- Les possibles valorisations et déductions, qui peuvent inciter à structurer les fonctions support 
à cette politique. 

 

3.2 Résultats de la DOETH 2022 
 

A) Côté MENJ ǣ stabilisation du tau� dǯemploi ȋchiffres provisoiresȌǤ 
 
Au regard de la complexité que revêt la DOETH au MENJ, les résultats font l¶objet actuellement d¶une 
vérification par le FIPHFP, ce qui explique que ces résultats soient encore provisoires ± à date ± et 
soumis à confirmation dans les semaines à venir. 
 
Le MENJ a pWp marqXp par Xne baiVVe VWrXcWXrelle dX WaX[ d¶emploi VXr plXVieXrV annpeV, noWammenW 
du fait de la fin des contrats aidés. Cette année, le WaX[ d¶emploi Ve VWabiliVe, malgrp deV plpmenWV 
conjoncWXrelV dpfaYorableV (aXgmenWaWion dX pprimqWre eW de l¶aVVieWWe). 
 
En nombre de BpnpficiaireV de l¶obligaWion d¶emploi (BOE) : augmentation du nombre de BOE : + 618 
BOE (34726) / fin du phénomène des « contrats aidés BOE » (cf. infra). 
 
 

 
 
 
En WaX[ d¶emploi : 

- AXJPHQWaWLRQ GH O¶aVVLHWWH (+ 13 523) [noWammenW aYec l¶acadpmie de Ma\oWWe eW 
l¶inWpgraWion deV SporWV], enWrainanW Xne aXgmenWaWion dX nombre lpgal de BOE poXr le 
ministère pour atteindre le taux légal, 

- TaX[ G¶HPSORL 2022 : 3,38% (à confirmer suite aux vérifications du FIPHFP). 
 
 
PoXr la DOETH 2022, l¶aXgmenWaWion dX nombre de BOE coXYre l¶aXgmenWaWion de l¶aVVieWWe. La 
d\namiqXe © j la baiVVe ª dX WaX[ d¶emploi, conVWaWpe leV annpeV prpcpdenWeV, eVW VWopppe (lpgqre 
haXVVe dX WaX[ d¶emploi). Par ailleXrV, l¶incidence VXr le WaX[ d¶emploi miniVWpriel de la fin deV conWraWV 
aidpV BOE diVparavW (0% dX WaX[ d¶emploi). 
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 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 
Nombre de « contrats aidés » BOE 7578 8727 8596 7847 3862 413 0 
PaUW GX WaX[ G¶HPSORL PLQLVWpULHO (%) 24,8 33,1 23,9 20,9 10,7 1,2 0 

 
 
On peXW WoXWefoiV formXler l¶h\poWhqVe qX¶Xne parWie de ceWWe popXlaWion de BOE en conWraW aidpV V¶eVW 
YXe propoVpe deV conWraWV d¶AESH, maiV il n¶eVW paV poVVible d¶pYalXer le YolXme de ce WranVferW ; il est 
cerWain qX¶il ne porWe pas sur la population totale des contrats aidés. 
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Récapitulatif global de la DOETH ministérielle : 
 

  

                                                            
1 1 658 554 233,95 euros de rémunération d’AESH pour la DOETH 2021. 
2 2 032 625 654 euros de rémunération d’AESH pour la DOETH 2022. 

Valorisation des actions au titre du handicap 

  DOETH 2021  
(en comparaison) 

DOETH 2022 
(provisoire au 30 juin 2022) 

Effectif Total Rémunéré (ETR) 1 012 231 1 044 134 

Cible (nombre de BOE pour atteindre le taux d’emploi légal) 60 733 62 648 

Nombre de BOE recensés 34 108 34 724 

Dont nombre de BOE de 50 ans et plus (valorisés à 1,5) 0 
1434 

(valorisation à 1,5 = 717 
unités supplémentaires) 

Economies réalisées suite à la valorisation des BOE de 50 
ans et plus 

(Unités valorisées [= retirées du volume des unités manquantes] x 
Montant unitaire selon effectif employeur [600 pour les employeurs de + 

de 750 agents] x SMIC horaire au 31/12/N-ϭ [ϭ0,ϰϴ€]) 

Ϭ Φ 
717 x 600 x 10,48 = 

4 508 ϰϵϲ Φ 

Unités manquantes 26 625 27 207 

Contribution annuelle = 
(Unités manquantes x Montant unitaire selon effectif employeur [600 pour 
les employeurs de + de 750 agents] x SMIC horaire au 31/12/N-ϭ [ϭ0,ϰϴ€]) 

162 146 ϮϱϬ Φ 171 077 ϲϭϲ Φ 

Déductions de rang 1  
Achats STPA 

Valorisation d’une partie du chiffre d’affaire utile 
231 337,67 € 264 311,56 € 

Déductions de rang 2 
APSH et dépenses assumées en propre par le ministère  

Absence d’autres sources de financements 

8 032 0Ϯϴ,ϰϭ € 

(Détails : 7 766 ϭϴϴ,ϴϵ € 
d’APSH et Ϯϲϱ ϴϯϵ,ϱϮ € 

d’autres dépenses 
[matériels, formations…]) 

11 736 ϴ12,56 € 

(Détails : 10 292 00ϱ,Ϯϲ € 
d’APSH et ϭ 444 807,30 

d’autres dépenses 
[matériels, formations…]) 

Sous-total des économies réalisées grâce aux valorisations 
hors AESH 

8 263 ϯϲϲ͕Ϭϴ Φ 16 509 ϲϮϬ͕ϭϮ Φ 

Contribution exigible =   
contribution annuelle - montant Achats STPA - montant  
APSH et dépenses assumées en propre par le ministère 

153 882 ϴϴϯ͕ϵϮ Φ 159 076 ϰϵϭ͕ϴϴ Φ 

Déductions de rang 3 
AESH 

Modification du plafonnement entre les deux DOETH 

Plafonnement à 90% de la 
contribution exigible1 

Plafonnement à 80% de la 
contribution exigible2 

Contribution due =  
Contribution exigible ʹ rémunérations AESH 

15 388 288,39 Φ 31 815 Ϯϵϴ͕ϯϴ Φ 
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B) Côté Enseignement supérieur ǣ augmentation consolid±e du tau� dǯemploi 

(depuis 2016) 
 
PoXr leV pWabliVVemenWV de l¶enVeignemenW VXpprieXr, il eVW poVVible de conVWaWer qXe leV pWabliVVemenWV 
d¶enVeignemenW VXpprieXr progreVVenW, aXWoXr de 4% de WaX[ d¶emploi.  
 
Il eVW poVVible de conVWaWer qXe leV pWabliVVemenWV d¶enVeignemenW VXpprieXr progreVVenW, aXWoXr de 
4% de WaX[ d¶emploi. AinVi, poXr leV pWabliVVemenWV RCE, le WaX[ d¶emploi paVVe de 3,82 % en 2020 à 
3,95 % en 2021, et, pour les établissements non RCE, de 3,65 % en 2020 à 4,21 % en 2021, montrant 
pgalemenW leV effeWV bpnpfiqXeV de l¶animaWion de rpVeaX renforcpe menpe par la DGRHB-MIPH depuis 
le CIH du 16 novembre 2020.  

Année de déclaration 
(DOETH) 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022  

Date d'observation 01/01/2015 01/01/2016 01/01/2017 01/01/2018 01/01/2019 31/12/2020 31/12/2021  

Taux 
d'emploi 
direct 

établts RCE 2,67 % 2,88 % 3,12 % 3,43 % 3,64 % 3,82 % 3,95%[1]  

étblts non RCE 2,61 % 2,62 % 2,69 % 2,97 % 2,99 % 3,65 % 4,21%  

taux moyen 2,67 % 2,87 % 3,11 % 3,41 % 3,62 % 3,82 % 3,95%  

Nombre 
de BOE 
recensés 

étblts RCE 4 334 4 862 5 318 5 818 6 022 6 656 6 870  

étblts non RCE 186 189 195 205 201 225 168  

total 4 520 5 051 5 513 6 023 6 223 6 881 7038  

Rappel : pour les étblts NON RCE, le recensement porte uniquement sur les personnels rémunérés sous plafond État  

Note bene : l¶assiette prise en considération est exprimée en ETR (effectif total rémunéré) et selon les critères appliqués par le 
FIPHFP pour la déclaration. 

 

4. Les partenariats 
 
Les partenariats permettent aux employeurs publics d¶pWablir deV relaWionV de WraYail pérennes avec des 
partenaires inVWiWXWionnelV, aVVociaWifV eW d¶organiVaWionV en gpnpral, en YXe de leV accompagner danV 
la mise en place du cadre de la fonction handicap. 

4.1 Suivi du conventionnement ministériel avec le FIPHFP  
 
Le conventionnement avec le FIPHFP figure dans les prérequis d¶Xne poliWiqXe handicap (le ministère 
met en application la quatrième convention de partenariat avec le fonds).  

Si le plan plXriannXel d¶inVerWion profeVVionnelle deV perVonneV en ViWXaWion de handicap permeW de 
présenter leV orienWaWionV poliWiqXeV, le plan d¶acWionV dpWerminp chaqXe annpe aYec le FIPHFP fi[e plXV 
particulièrement certains objectifs chiffrés de miVe en °XYre. Il conYienW noWammenW d¶insister sur les 
objectifs autre que financiers que ce conventionnement implique, comme par exemple :  

- les objectifs en terme de recrutements, 

                                                            
[1] Pour les établissements RCE, il manque les données pour un établissement. 
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- les reclassements, 
- les résultats en terme de mobilité, 
- le nombre d'applications métiers et intranet accessibles (RGAA)« 

 
 

Rappel dH TXHOTXHV pOpPHQWV G¶LQIRUPaWLRQ GX FRQYHQWLRQQHPHQW n° C-1409 :  
- Une conYenWion cadre enWre le FIPHFP eW le MEN eW 1 plan d¶acWionV annXel. 
- 4M¼ accordpV par an par le FIPHFP. 

 
En terme de crédits handicap, il existe donc une répartition entre les crédits FIPHFP (crédits fléchés) 
et la part ministérielle (crédits dits « non affectés ») : 

- 4M ¼ en 2020, 
- 48 842 400 ¼ pour la part MEN. 

 
LeV dppenVeV ne reVpecWanW paV leV criWqreV d¶aWWribXWion de financemenW reVWenW j la charge de 
l¶acadpmie. Une noWe de financemenW, WranVmiVe aX[ DRH eW aX[ CH, renVeignenW VXr les modalités 
permettant de qualifier une dépense au titre du handicap et le rythme des délégations.  
 
Une traçabilité est assurée via une plateforme spécifique au MENJS : la plateforme « HandiActions ». 
Il imporWe de rappeler qX¶en la maWiqre, le r{le dX CH est un rôle de qualification de la dépense, et 
non celui de suivi de cette dépense.  
 
Des visio-formations en bilatérales sur HandiActions sont réalisées à la fois dans le cadre de la 
formation initiale des CH et en formation continue. 
  
La convention FIPHFP-MENJS impliqXe Xn WraYail conVpqXenW (nombre d¶enqXrWeV, nombre deV 
VaiVieV danV la plaWeforme HandiAcWionV, VXiYi d¶indicaWeXrV eW WraYail de fiabiliVaWion de ceV 
donnpeV«). 

 

4.2 Convention FIPHFP/Conférence des Pr±sidents dǯUniversité (CPU) : incitation des 
conventionnements pour les ±tablissements dǯenseignement sup±rieur 
 
Le 28 mai 2019, pour une durée de trois ans, une convention-cadre a été signée entre la CPU et le 
FIPHFP, en vue de favoriser les conventionnements entre le FIPHFP et les universités. La convention 
inWqgre la poliWiqXe handicap en gpnpral, VoXV le doXble aVpecW deV miVVionV d¶pWabliVVemenW (c{Wp 
pWXdianWV) eW deV obligaWionV d¶emplo\eXr pXblic (c{Wp perVonnelV). 

En janvier 2022, 17 conventions étaient conclues avec le FIPHFP, ainVi qX¶Xne di]aine de projeWV en 
cours. 

Cette première convention devra être reconduite, afin de continuer à développer la politique handicap 
sous tous ses aspects. 

Par ailleXrV, leV conYenWionnemenWV deV pWabliVVemenWV d¶enVeignemenW VXpprieXr aYec le FIPHFP font 
désormais jouer un rôle différent à la MIPH, en Werme d¶accompagnemenW eW de piloWage 
(accompagnement pour la déclaration et en cas de contrôle du FIPHFP, notamment). 
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4.3 Réflexion pour la conclusion de nouveaux partenariats ministériels avec la sphère 
associative et autres organisations 

Par naWXre WranVYerVe, la poliWiqXe handicap Ve WradXiW pgalemenW par Xne oXYerWXre VXr l¶e[WprieXr, YerV 
d¶aXWreV acWeXrV de ceWWe poliWiqXe. AinVi, il eVW eVVenWiel poXr la MIPH de meWWre en commXn leV efforWs 
avec des partenaires ± de manière officielle ou institutionnelle ± en YXe de rpaliVer l¶objecWif commXn de 
développement de cette politique. 

 

A) Le maintien des partenariats établis 
Ainsi, en 2021-2022, la MIPH a continué ses relations avec CAP EMPLOI, avec plusieurs interventions 
auprès du réseau CH-MIPH : lors de la formation initiale des nouveaux correspondants handicap, ou 
encore lorV d¶Xne Wable ronde j l¶occaVion de l¶Xn deV forXmV deV CH de l¶enVeignemenW VXpprieXr. Il en 
eVW de mrme aYec leV MDPH, l¶Xne d¶elle a\anW pX prpVenWer Von organiVaWion eW commXniqXer VXr VeV 
aWWenWeV en YXe d¶Xne priVe en charge opWimiVpe deV demandeV de RQTH deV agenWV. Il en eVW de mrme 
dX parWenariaW aYec la MGEN, qXi n¶eVW paV VppcifiqXe aX handicap maiV qXi faiW parWie des engagements 
du ministère (annexe 10). 

De manière générale, les formations internes sont des moments privilégiés pour mettre en valeur ces 
diffprenWV parWenariaWV, le miniVWqre j l¶aYenir leV dpYelopper daYanWage. 

Ainsi, en lien avec les CH sur les territoires, la MIPH souhaite développer les partenariats déjà 
établis (MDPH, CAP EMPLOI et MGEN), et se tourner vers de nouveaux partenaires, notamment 
OHV CFA HQ YXH GH PLHX[ GpYHORSSHU O¶aSSUHQWLVVaJH aX[ MENJS HW MESRI. 

 

B) La recherche dǯautres partenaires, notamment en vue de développer les 
actions innovantes 

A parWir d¶aYril 2022, Xne conYenWion-cadre de parWenariaW eW d¶innoYaWion a commencp j rWre rpdigpe, 
en YXe de dpYelopper l¶inclXVion deV perVonnelV en ViWXaWion de handicap eW de renforcer leXr 
accompagnement à tout moment de leur parcours professionnel. 

Dans le cadre de ce projet, plusieurs rencontres ont été menées avec des associations et des 
organisations, pour formaliser le cadre de travail à venir (opérationnel dès la rentrée 2022, avec un 
projet de signature lors de la SEEPH de novembre 2022). 

Ainsi, cette convention-cadre de partenariat a pour objet à la fois de continuer à développer au 
VHLQ GHV PLQLVWqUHV O¶LQFOXVLRQ GHV SHUVRQQHOV HW GH UHQIRUFHU OHXU aFFRPSaJQHPHQW j WRXW 
moment de leur SaUFRXUV SURIHVVLRQQHO, HQ OLHQ aYHF XQH SOXUaOLWp G¶aFWHXUV aVVRFLaWLIV 
représentant différentes approches. 

Plus particulièrement, les parties signataires de cette convention-cadre V¶engagenW j renforcer leV 
thématiques suivantes : 

 

� La sensibilisation liéH aX KaQGLFaS HW j O¶LQFOXVLRQ : par des actions de sensibilisation 
conWinXeV, la recherche de WpmoignageV, l¶organiVaWion de campagneV de VenVibiliVaWion 
annuelles [dont la préparation de la SEEPH], la prpparaWion de formaWionV adapWpeV«  
Ces actions auront notamment pour objet de mettre en valeur les atouts des personnes en 
ViWXaWion de handicap, de lXWWer conWre leV VWprpoW\peV lipV aX handicap, eW V¶adreVVenW j 
l¶enVemble deV perVonnelV (encadranWV, collecWif de WraYail, perVonneV en ViWXaWionV de handicap 
elles-mêmes, etc.). 
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� L¶aFFqV j O¶HPSORL : par des actions permettant : 
 

o Xne meilleXre connaiVVance deV diffprenWV mpWierV deV miniVWqreV VignaWaireV, qX¶ilV 
concernenW leV filiqreV d¶enVeignemenW, adminiVWraWiYeV, WechniqXeV eW ppdagogiqXeV 
(Jeunesse & Sports) et médico-sociales [dont la préparation du DUODAY et des suites 
pouvant y être apportées] 

o la réflexion sur les formes originales que peuvent prendre ces métiers pour permettre 
aux personnes en situation de handicap de les exercer en y apportant leurs différents 
talents  

o l¶idenWificaWion concrqWe de perVonneV en pWXdeV, dpVireXVeV de WraYailler danV leV 
diffprenWV mpWierV de l¶EdXcaWion 

o La conVWrXcWion de parcoXrV progreVVifV YerV l¶emploi, j WraYerV le DUODAY, leV VWageV 
ainsi que le développement de l¶apprenWiVVage aXprqV deV BOE. 

 
� LH PaLQWLHQ GaQV O¶HPSORL : par le développement de la connaissance des moyens de 

compensation du handicap - au sens très large (organisationnels, matériels adaptés, logiciels 
spécifiques adaptés) - et de leurs évolutions.  
 

� LHV aFFHVVLELOLWpV SaU OH GpYHORSSHPHQW GH WRXWHV OHV IRUPHV GH O¶aFFHVVLELOLWp : 
accessibilité numérique, accessibilité du bâti, interprétation en langue des signes française 
(LSF), par langue française parlée complétée (LfPC), transcription écrite en temps réel, 
WranVcripWion braille, WranVcripWion d¶oXYrageV ppdagogiqXeV, acceVVibiliWp WplpphoniqXe, eWc. 
 
 

En complément de ces thématiques, la signature de la présente convention permet à chaque signataire 
d¶engager aYec le miniVWqre deV e[pprimenWaWions sur des thématiques préalablement identifiées et liées 
aX plan miniVWpriel. PoXr rWre miVeV en °XYre, ceV e[pprimenWaWionV VonW V\VWpmaWiqXemenW dpWaillpeV, 
limiWpeV danV le WempV, eW fonW WoXjoXrV l¶objeW d¶Xn VXpporW conWracWXel approprip. 
 
Par ailleurs, la liste des signataires initiaux peut être enrichie à tout moment de nouveaux signataires, 
souhaitant rejoindre le présent partenariat-cadre. 

 
 
Les signataires de la présente convention-FaGUH V¶HQJaJHQW j : 
 

1. Développer les thématiques ci-dessus identifiées, dans le calendrier proposé par le ministère 
(inscription au plan ministériel pluriannuel), selon une approche à la fois commune ± 
constituant un socle de connaissances ± et différentiée, en fonction des objets des différents 
partenaires. 
 

2. Le cas échéant : développer plus particulièrement certaines thématiques, sous forme 
e[pprimenWale, en YXe de renforcer eW dpYelopper l¶inclXVion deV perVonnelV dX miniVWqre. 
CeV e[pprimenWaWionV prennenW la forme d¶acWionV innoYanWeV (marchp d¶innoYaWion, par 
exemple) pouvant aboutir, à terme, à des achats inclusifs formalisés. 

 
 

En septembre 2022, ce sont neuf organisations qui sont prêtes à entrer dans cette convention-cadre, 
ainVi qX¶j co-construire des actions innovantes (Cf. partie accessibilité numérique pour un exemple). 
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Domaine 2 : les « missions càurs » des correspondants handicap 
 
Au nombre de trois, les missions c°Xr de mpWier deV correspondants handicap (CH) : 

1) Sensibilisation, information et formation, 
2) Recrutement et accueil, 
3) Maintien dans l¶emploi eW parcoXrV profeVVionnelV. 

 

1. Les missions de sensibilisation, dǯinformation et de formation 
 
Le plan 2017-2019 aYaiW monWrp, lorV de Von bilan de miVe en °XYre, deV faibleVVeV du ministère de ce 
poinW de YXe. L¶eVVoXfflemenW conVWaWp deV pqXipeV reVVoXrceV acadpmiqXeV eVW noWammenW l¶Xne deV 
caXVeV de la baiVVe dX WaX[ d¶emploi conVWaWp depXiV deX[ anV. 
 
En effet, pour illustrer la diversité des points de vue sur le handicap et les différentes approches, il est 
fondamental de communiquer sous diverses formes, en ciblant des publics différents : les personnes 
en situation de handicap, les managers et le collectif de travail.  
 
CeWWe commXnicaWion paVVe pgalemenW par Xne prpVenWaWion dX cadre de miVe en °XYre de la poliWiqXe 
handicap d¶inclXVion deV personnels et donc du métier de CH. 
 

1.1 Poursuite des travaux avec la délégation à la communication (DELCOM) 
 
Depuis septembre 2020, plusieurs travaux ont été engagés entre la Delcom ministérielle et la DGRH B 
-MIPH.  
 
Pour mémoire, ces actions concernaient :  

- Des vidéos sur le métier de CH (témoignages des CH des académies de Clermont-Ferrand et de 
Lille), donnanW daYanWage de YiVibiliWp aX mpWier de CH eW j la poliWiqXe d¶inclXVion deV perVonnelV. 

Liens Education France (sur You tube) :  
https://www.youtube.com/watch?v=-HybCQ2HwDQ 
https://www.youtube.com/watch?v=SrWDMBOxEfQ 

- Des mises à jour des pages Education.gouv : 

Deux pages ont été mises à jour et renommées sur le site ministériel :  
_Handicap tous concernés : https://www.education.gouv.fr/handicap-tous-concernes-99935 
_Emploi et handicap : mieux accompagner la personne en situation de handicap : 
https://www.education.gouv.fr/emploi-et-handicap-mieux-accompagner-la-personne-en-situation-de-
handicap-6521 
 
A chaqXe foiV, l¶acWXaliVaWion V¶eVW accompagnpe d¶Xne approche renouvelée, en partant du constat de 
l¶imporWance dX handicap danV la VocipWp (Handicap, WoXV concernpV) poXr parYenir j la maniqre de 
mieX[ l¶accompagner danV le milieX profeVVionnel (accueil, anticipation) et à la mise en °XYre rpelle 
des droits. 
 
En 2022, ceW efforW V¶eVW poXrVXiYi aYec la miVe en place en aYril 2022 d¶Xn © kit communication » (flyer 
+ affiches), transmis aux CH du SCO en mai 2022 (et présenté lors de la réunion nationale du 17 juin). 
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Il a été enrichi en juillet 2022 de deux témoignages : celui d'un agent en situation de handicap et celui 
d'un encadrant, portant sur la prise en compte du handicap dans le  « bien vivre au travail » au sein du 
ministère de l'Éducation nationale et de la Jeunesse, et sur la phase de déclaration du handicap par 
l¶agenW, pWape importante vers une reconnaissance individuelle et collective de la situation, générant la 
miVe en °XYre d¶Xn meilleXr accompagnemenW. 
 

 
Lien témoignage agent : https://www.youtube.com/watch?v=gZtSSbgOBrQ                
Lien témoignage encadrant : https://www.youtube.com/watch?v=hnkEZ4FgV2A 
 

 

ͳǤʹ R±alisation dǯune auto-formation sur la place et la responsabilité des encadrants des 
personnels en situation de handicap  
 
En novembre 2020, la MIPH avait remporté le © Pri[ ImpXlVionV ª de l¶adminiVWraWion cenWrale.  
 
Pour mémoire : créé en 2013, le « Prix Impulsions » est le rendez-vous des 
agents de l¶Éducation nationale qui souhaitent faire connaître et 
développer leur idée ou projet de modernisation, de simplification et 
d¶amélioration de leur travail. 
 
La MIPH a gagné le prix impulsions poXr l¶adminiVWraWion cenWrale, VXr le 
thème : « Place et responsabilité des encadrants des personnes en situation de handicap : réalisation 
de WroiV modXleV d¶aXWoformaWion » (pour l¶instant à l¶état de projet / module en cours de finalisation). 
 
Présentation du projet primé : 

 
Ŷ Idées retenues :  

- réaliser une sensibilisation ciblée vers les encadrants au sein des établissements et des 
académies 
- dédramatiser le handicap 
- apporter des solutions de premier niveau et valoriser les aides complémentaires apportées 
par les professionnels : les correspondants handicap (1 CH par académie / réseau animé par 
la MIPH). 
 

Ŷ Supports cibles : réalisation GH PRGXOHV G¶aXWRIRUPaWLRQ SRXU : 
- leV direcWeXrV d¶pcole eW IEN, 
- leV chefV d¶pWabliVVemenW (enseignement public et privé), 
- les chefs de service (qX¶ilV VoienW en adminiVWraWion cenWrale, en académie, en DSDEN, etc.), 
- les managers en général. 
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Ŷ Objectifs : 
- ObWenWion d¶Xn WraiWemenW adapWp de 1er niYeaX deV ViWXaWionV de handicap / miVe en place d¶Xn 
accompagnement RH de proximité axé sur le handicap  
- Adoption de la bonne attitude vis-à-vis des personnes en situation de handicap, également 
danV l¶inWprrW dX miniVWqre (recenVemenW, inVcripWion danV leV baVeV RH«) 
- ReconnaiVVance d¶Xn domaine VppcifiqXe eW WechniqXe, npceVViWanW Xne e[perWiVe (celle deV 
correspondants handicap) 

 

Désormais, les mRGXOHV G¶autoformation sont tous publiés sur M@gistère. 
 
Lancp en noYembre 2021 j l¶iniWiaWiYe de la MIPH, le cXrVXV d¶aXWoformaWion © Recruter et maintenir en 
emploi les personnes en situation de handicap sans discriminer » s'est enrichi aX fil de l¶eaX de 
nouveaux modules, jusqX¶en juin 2022.  
 
Désormais, cette auto-formation est complète et disponible sur M@gistère en suivant le lien : 
https://magistere.education.fr/local/magistere_offers/index.php?v=formation#offer=1042 
 

9 Composée au total de 8 modules de moins de 40 minutes (3 modules socles et 5 modules par 
W\peV de handicap), elle peXW rWre VXiYie libremenW eW permeWWre l¶obWenWion de badges pour 
attester du suivi du parcours. 

9 Enfin, si cette autoformation est principalement tournée vers les encadrants, elle est accessible 
à tout agent intéressé par cette thématique.  

 
Transmission de la publication des modules via la lettre info@RH.  
 
1.3 Retour sur la campagne « Duoday » (lors de la SEEPH de novembre 2021) 
 
60% deV pWabliVVemenWV eW deV acadpmieV onW rppondX j l¶enqXrWe relaWiYe aX DXoDa\ dX 18 noYembre 
2021 et la MIPH les en remercie. 

155 duos (sur 298 programmés) ont été concrétisés dans le SUP et, pour leur première participation, 
21 duos (sur 41 programmés) dans le SCO. Le taux de satisfaction pour les CH-organiVaWeXrV ne V¶plqYe 
donc qX¶j 52%. Il eVW dpplorp Xn nombre de candidaWV bienV moinV imporWanW qXe leV annpeV paVVpeV 
et de nombreux désistements, même de dernière minute. 

Pourtant, un large panel de métiers a été proposé, toutes filières confondues : enseignement, recherche, 
encadrement, gestion, pilotage, accueil, logistique, santé et sociale, ingénieure et technique, filière des 
bibliothèques et même muséologie ! 

- MRGaOLWpV G¶RUJaQLVaWLRQ 

En interne des établissements, une meilleure organisation est soulignée par certains avec la 
participation des cellules étudiantes et du service de communication qui ont contribué à relayer 
l¶pYpnemenW par diffprenWV mpdiaV : neZVleWWer, mailingV, affichageV, diffXVionV de WpmoignageV VXr ViWe 
Zeb oX rpVeaX[ VociaX[, « 

QXelqXeV acadpmieV menWionnenW l¶implicaWion de leXr VerYice de commXnicaWion, dX recWeXr oX encore 
du DRH. 

L¶organiVaWion de la joXrnpe reprpVenWe Xn WraYail conVidprable qX¶il conYienW d¶anWiciper en raiVon, 
noWammenW, de l¶oXWil miV j diVpoViWion poXr l¶pYpnemenW qXi n¶eVW paV WoXjoXrV inWXiWif. En oXWre, leV 
candidaWV n¶onW paV WoXjoXrV pWp informpV de leXr inVcripWion par les organismes accompagnateurs et 
ceux-ci n¶onW paV WoXjoXrV finaliVer leV inVcripWionV VXr la plaWeforme, Yoire n¶pWaienW paV informpV de leXr 
rôle en matière de signature de convention. 
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- Retours des participants 

Les personnes accueillies apprécient la qXaliWp de l¶accXeil de la parW deV pqXipeV, deV WXWeXrV eW de 
l¶inVWiWXWion. OXWre le bpnpfice reWirp par la miVe en YaleXr de leXrV comppWenceV, ceWWe joXrnpe permeW j 
certaines personnes de réorienter leur reconversion professionnelle ou leur recherche d¶emploi, eW poXr 
d¶aXWreV de dpcoXYrir Xn mpWier. 

Une priVe de conVcience de l¶emplo\abiliWp deV perVonneV en ViWXaWion de handicap eVW faiWe par le 
collectif de travail alors que les tuteurs apprécient les échanges fructueux partagés avec leur binôme et 
qXe cerWainV accepWeraienW, j l¶iVVXe, de prendre deV VWagiaireV. 

- Suite donnée au DuoDay 

Outre les nombreuses informations transmises relatives aux différents types de recrutement en 
académie ou en établissement, ainsi que les conseils prodigués en matière de CV et lettre de motivation, 
V¶il n¶eVW paV donnp V\VWpmaWiqXemenW Xne VXiWe j la joXrnpe, Xn nombre croiVVanW de propoViWionV eVW 
constaté : immersion plus longue pour les personnes volontaires, plusieurs recrutements envisagés 
(CDD, PEC, vacations, «), Xne di]aine de VWageV eW deV offreV j l¶pWXde enYerV leV pWXdianWV. 

- Communication, sensibilisation 

LeV acadpmieV ne VemblenW paV XWiliVer encore pleinemenW l¶e[cellenW YecWeXr de commXnicaWion qXe 
représente le DuoDay sur le handicap, ceci peut être d� j l¶ploignemenW dX VerYice de commXnicaWion 
du CHA et aussi au signalement fait par une académie sur le télescopage avec la « journée nationale 
de lXWWe conWre le harcqlemenW j l¶pcole ª qXi a qXelqXe peX occXlWp le DXoDa\ « 

Les établissements, plus rôdpV j l¶e[ercice, onW réalisé des interviews et projeté plusieurs actions pour 
2022 : prpVenWaWion deV mpWierV de l¶XniYerViWp, organiVaWion d¶Xn forXm emploi VXr Xn campXV, 
rpaliVaWion d¶Xn DXoDa\ inYerVp aYec Xn ESAT, accXeil de VWagiaireV, oX encore dpcouverte de métiers 
sur lesquels des besoins auront été identifiés préalablement. 

- Conclusion et perspectives 

Une première édition académique en demi-teinte, avec une participation limitée en raison de différents 
facWeXrV donW celXi de l¶imporWanWe charge de WraYail npceVVaire j la miVe en °XYre de l¶pYpnemenW eW 
la difficulté de mobiliser à grande échelle. 

ComparaWiYemenW j l¶pdiWion 2020, l¶édition 2021 semble plutôt réussie en termes de participation et 
d¶inYeVWiVVemenW poXr leV pWabliVVemenWV d¶enVeignemenW VXpprieXr. 

Si WoXW le monde V¶accorde poXr VoXhaiWer renoXYeler l¶oppraWion, Xn changemenW de paradigme reVWe j 
WroXYer« En effeW, l¶objecWif de l¶pYpnemenW concernanW la VenVibiliVaWion paravW aWWeinW (nombreX[ WXWeXrV 
et collectif de travail WoXchp) maiV celXi de l¶inVerWion profeVVionnelle deV parWicipanWV reVWe limiWp. 

Enfin, l¶oXYerWXre plXV VignificaWiYe dX DXoDa\ aX[ pWXdianWV en ViWXaWion de handicap poXrraiW 
reprpVenWer Xne rpelle Yoie d¶inVerWion poXr cerWainV d¶enWre eX[, par le biais de stages puis de 
l¶alWernance. 

 

1.4 Participation du réseau CH-MIPH aux Journées Nationales des référents handicap 
étudiants (JNRH)  
 
Le MESRI a organiVp en parWenariaW aYec l¶aVVociaWion APACHES eW Ai[ MarVeille UniYerViWp (AMU) leV 
journées nationales des référents handicap (JNRH) étudiants, les 31 mars et 1er avril derniers à 
Marseille.  
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En 2022, leV JNRH onW rpXni 150 rpfprenWV handicap deV pWabliVVemenWV d¶enVeignemenW VXpprieXr eW 
onW pWp l¶occaVion d¶iniWier deV rapprochemenWV enWre leV rpfprents handicap dédiés aux étudiants en 
situation de handicap et les correspondants handicap en charge des personnels. La thématique retenue 
pour ces journées était l¶iQVeUWiRQ SURfeVViRQQelle deV pWXdiaQWV eQ ViWXaWiRQ de haQdicaS. 
 
La MIPH eVW inWerYenXe j l¶occaVion d¶Xne Wable ronde conVacrpe j l¶accqV j l¶emploi pXblic YiVanW j 
prpVenWer leV diVpoViWifV rpglemenWaireV, acWionV eW oXWilV miV en place afin de faYoriVer l¶inVerWion 
professionnelle des étudiants en situation de handicap danV l¶emploi pXblic.  
Par ailleurs, plusieurs correspondants handicap ont pu intervenir, notamment en vue du renforcement 
des liens entre RH (pour les étudiants) et CH (pour les personnels), dont les liens sont indispensables 
pour une insertion professionnelle rpXVVie deV pWXdianWV en ViWXaWion de handicap, en illXVWraWion d¶Xn 
groupe de travail régional au sein de la région académique BFC.   
 

9 Cette journée a permis de croiser les regards sur les évolutions des pratiques et de partager 
les expériences sur les politiques mises en place. 

9 Un flyer a été réalisé pour l¶occasion afin de favoriser l¶insertion professionnelle des étudiants 
et renseigner sur les différentes voies d¶accès à la fonction publique. 

 

 
1.5 Autres actions de sensibilisation 
 

a) Nouveaux outils de communication par le club des emploǇeurs d͛Ile-de-France 

Le clXb deV emplo\eXrV conYenWionnpV d¶Ile-de-France a réalisé de novembre 2020 à juillet 2021 des 
travaux en groupe de travail restreint sur le thème du groupe : « Le référent handicap et son organisation 
pour suivre et déployer la politique handicap ». 
 
Plusieurs constats : 

- Le référent handicap ne peut mener seul une politique handicap. 
- L¶organiVaWion eVW eVVenWielle poXr condXire Xne poliWiqXe handicap eW piloWer Xne conYenWion. 

 
Les enjeux: 

- ParWager leV praWiqXeV eW l¶e[pprience poXr dpYelopper Xne poliWiqXe handicap efficienWe. 
 
Les sous-thèmes traités: 

- Pilotage 
*Communication 
*Gestion administrative 
 
Thèmes faisant l¶objet d¶un nouveau travail de groupe 

*Recrutement > LECLUB#2 
*Maintien dans l¶emploi > LECLUB#3 

 
Vous trouverez sur youtube les quatre mini-vidéos réalisées par nos collègues : 

Ö Rôle du référent handicap - Intro 
https://www.youtube.com/watch?v=Pz2TV5wI6_Y&feature=youtu.be 

Ö Rôle du référent handicap ± le pilotage 
https://www.youtube.com/watch?v=bI323SAsDhY 

Ö Rôle du référent handicap ± la gestion administrative 
https://www.youtube.com/watch?v=J39acFR7hSw 

Ö Rôle du référent handicap ± la sensibilisation 
https://www.youtube.com/watch?v=KXAsaKDjVgw 

 
Par ailleXrV, danV le mrme pWaW d¶eVpriW de parWage d¶e[pprience enWre rpfprenWV/correVpondanWV 
handicap des différentes fonctions publiques, vous trouverez ci-dessous deux liens intéressants : 

9 Un gXide plaborp par l¶ANFH poXr la FoncWion pXbliqXe hoVpiWaliqre : https://handicap.anfh.fr/outils-
de-gestion  
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9 Une vidéo réalisée par un ergonome qui donne avec humour un aperçu de ses missions : 
https://www.linkedin.com/posts/martin-chadoin-a1555a67_%C3%A0-la-demande-de-la%C3%A9grh-esg-
uqam-jai-ugcPost-6729050097155371009-L8Aw/  

 
b) Communication spécifique réalisée par l͛Association des Journées de l͛Intendance (AJI) : 

« accueil des personnes en situation de handicap : comment ça marche ? » 

Cet article est un rappel de la communication faite, transmise à tous les membres de cette association 
(établissements publics locaux d¶enseignement pour la plupart) :  
 
« Depuis la rentrée, peut-être accueillez-YoXV danV l¶pWabliVVemenW Xne perVonne en ViWXaWion de 
handicap ? Ou encore connaissez-vous une personne en situation de handicap sur votre lieu de travail 
? Vous êtes vous-même en situation de handicap et ne savez pas quelles démarches entreprendre ? 
  
A VaYoir, j l¶edXcaWion naWionale : 

x Un réseau de correspondants handicap existe pour vous informer, vous accompagner, vous aider 
dans les démarches (aménagements de postes, réponses adaptées en fonction des handicaps et 
des évolutions), etc. 

x LeV correVpondanWV handicap acadpmiqXeV peXYenW rWre VolliciWpV direcWemenW eW V¶appXienW VXr deV 
réseaux de proximité (médecin du travail, assistant de vie sociale, RH de proximité, conseiller 
mobiliWp carriqre«). » 
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Mission 2 : recrutement et accueil 
 
Si le recrXWemenW ne peXW j lXi VeXl permeWWre l¶aWWeinWe dX WaX[ d¶emploi lpgal e[igp de 6%, il eVW Xn 
indicaWeXr WradiWionnel eW imporWanW, danV la meVXre o� il monWre la poliWiqXe YolonWariVWe de l¶emplo\eXr 
en la matière et fixe un objectif à atteindre.  
 
LeV objecWifV VonW fi[pV poXr le MENJS, danV le cadre dX plan plXriannXel d¶acWionV. LeV donnpeV VonW 
pgalemenW remonWpeV deV pWabliVVemenWV d¶enVeignemenW supérieur, qXi, danV le cadre de l¶aXWonomie, 
fixent leurs objectifs propres. LeV perVonnelV de l¶enVeignemenW priYp VoXV conWraW d¶aVVociaWion aYec 
l¶EWaW figXrenW danV le pprimqWre deV recrXWemenWV (gérés par le rectorat en lien avec le CH). 
 

A) Les recrutements pour le MENJS 
 

- Rappel des objectifs du plan pluriannuel : 

Prévisions recrutements 2020-2022 

  2020 2021 2022 Total 
Personnels enseignants 1er degré public 80 80 80 240 
Personnels enseignants 2nd degré public 230 230 230 690 
Personnels enseignants privé 20 20 20 60 
Total personnels enseignants  330 330 330 990 
Personnels ASS * *6% des concours pour les ASS 

et 6% des recrutements pour les apprentis Apprentis * 
 
 

- Recrutements effectués en 2021 : 

S\nWhqVe de l¶enVemble deV recrXWemenWV opprpV en 2021 WoXW pprimqWre confondX : 

 Moins 25 ans 25-40 41-55 + 55 ANS Total 
SCO 

ADMIN 3 62 87 18 170 
ENS 1D 11 86 30  127 
ENS 2D 21 137 119 19 296 
SPORTS  1    
Sous-total 35 286 236 37 593 

SUP (NON RCE) 
ART 93   1   
CONCOURS SUP  1    
DOCTORAT 1 1    
APPRENTI SUP   1   
LOI 84  6 5   
CONTRACTUELS 
BOE 

  5   

Sous-total 1 8 12   
Total  36 294 248 37 615 
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Bilan recrutements 
2021 SCO 

Objectifs 

Nb de recrutements 2021 
total 

recrutements 
2021 réalisés 

% de 
réalisation 

2021 CORPS 
Voie 

contractuelle 
D95 

Contrats L84 Concours 

Ens public 1er degré 80 50 1 65 116 145 
Ens public 2nd degré 230 109 25 125 259 112.6 
Sous-total Ens 
Public 310 159 26 190 375 120.9 
Maitre privé 1er degré 20 7 2 1 10 50 
Maitre privé 2nd degré 20 19 13   32 160 
Sous-total Ens privé 20 26 15 1 42 210 
ASS, ATRF 175 117 37 19 173 98.8 
dont AAE 22 6     6 27.2 
Apprentis 80       3 3,75 
TOTAL général 2021 585 302 78 210 593 101,37 

 
Les recrutements réalisés en 2021 sont conformes aux prévisions avec un taux de 101% de réalisation 
contre 103% en 2020 avec 603 recrutements. Quelques difficultés VonW obVerYpeV V¶agiVVanW dX 
recensement et de la remontée des recrutements par concours, notamment concernant les enseignants 
du premier degré, ainsi que le recrutement des apprentis (pour lesquels aucun financement dédip n¶eVW 
prévu pour soutenir ces recrutements en académie), ou encore le recrutement des AAE qui ne sont pas 
forcément réalisés malgré les objectifs prévisionnels fixés. On relève toutefois un taux supérieur aux 
objectifs, aXqXel a conWribXp l¶enVeignemenW privé grâce à une augmentation de ses recrutements.  
 
Recrutements 1er degré : 
On obVerYe Xne diminXWion deV recrXWemenWV d¶enVeignanWV danV le premier degrp en 2021, par rapporW 
j l¶annpe 2020 (156 poXr mpmoire). LeV recrXWemenWV par la Yoie contractuelle et par concours sont à 
un niveau relativement similaire. 
 
Recrutements 2nd degré : 
S¶agiVVanW deV recrXWemenWV rpaliVpV poXr le Vecond degrp, ilV Ve mainWiennenW aX niYeaX de 2020 o� 
264 recrutements avaient été enregistrés. Pour les corps concernés, on observe un équilibre entre deux 
voies de recrutement : voie contractuelle et concours. 
 
RHFUXWHPHQWV GHV HQVHLJQaQWV GH O¶HQVHLJQHPHQW SULYp VRXV FRQWUaW : 
 
La Wendance obVerYpe l¶an dernier poXr leV recrXWemenWV danV l¶enVeignemenW priYp Vemble se confirmer 
avec 32 recrutements en 2021 contre 30 en 2020, répartis en 1/3 pour le premier degré et 2/3 pour le 
second degré. 
 
Il conYienW de rappeler qXe le recrXWemenW danV l¶enVeignemenW priYp n¶eVW paV complqWemenW j la main 
du ministère chargé de l¶pdXcaWion naWionale. Mrme Vi celXi-ci eVW bien l¶emplo\eXr deV mavWreV 
contractuels et agréés, les établissements procèdent à un pré-recrutement conditionnant les futurs 
candidaWV j obWenir Xn accord dX chef d¶pWabliVVemenW oX d¶Xne commiVVion lorVqXe l¶pWabliVVemenW 
adhqre j Xn accord poXr l¶emploi prpYo\anW la mXWXaliVaWion de ceWWe procpdXre aYanW de poXYoir 
dppoVer leXr candidaWXre aXprqV dX recWoraW. LeV pWabliVVemenWV Ve rpclamanW d¶Xn projeW pdXcaWif 
reconnX par l¶ppiVcopaW regroXpenW 95% deV plqYeV VcolariVpV danV l¶enVeignemenW priYp eW 
représentent 97.5% des établissements sous contrat. 
 
Recrutements des personnels ASS : 
Pour les personnels ASS, on constate une reprise des recrutements à un niveau similaire à celui de 
2019 o� il V¶pWabliVVaiW j l¶idenWiqXe de celXi de ceWWe annpe, VoiW 173 XniWpV ; l¶annpe 2020 a\anW pWp 
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moinV fpconde aYec 146 recrXWemenWV VeXlemenW. Il V¶agiW principalemenW de recrXWemenWV par la Yoie 
contractuelle au titre du handicap pour les 2/3. Le recrutement des AAE reste très limité du fait de la 
difficulté à trouver des profils qui correspondent au niveau de diplôme attendu par rapport aux postes 
et missions proposées. 
 
LHV UHFUXWHPHQWV G¶aSSUHQWLV : 
ConcernanW plXV parWicXliqremenW l¶apprenWiVVage, deX[ caWpgorieV d¶apprentis sont présentes au 
MENJS : les alternants MEEF (dans le cadre de la préprofessionnalisation des enseignants) et les 
apprentis classiques. 
La rpforme de l¶apprenWiVVage porWpe par la loi dX 5 VepWembre 2018 © pour la liberté de choisir son 
avenir professionnel » a débuté au 1er janvier 2019. Sa mise en place est progressive mais a engendré 
deV boXleYerVemenWV danV l¶organiVaWion deV conWraWV eW leXrV modaliWpV de financemenW, ce qXi a 
amenp cerWaineV acadpmieV j faire le choi[ de ne plXV recrXWer d¶apprenWiV. CeWWe Wendance confirmée 
en 2020, se poursuit en 2021 danV la meVXre o� aXcXn financemenW dpdip n¶eVW prpYX poXr la 
rémunération des apprentis en situation de handicap, laissant la charge de celui-ci aux académies, sans 
compensation et malgré une volonté affirmée dans le cadre de la convention entre le FIPHFP et le 
MENJS d¶afficher deV cibleV de recrXWemenWV de BOE poXr ceWWe Yoie. C¶eVW ainVi qXe 3 recrutements 
d¶apprenWiV BOE onW pWp enregiVWrpV en 2021 contre 7 en 2020. 

 
Détail des apprentis BOE classiques en 2021 (MENJ) 

Académie Apprentis F/H Intitulé du diplôme préparé 
Lille 2F  Brevet professionnel 

Assistant de gestion 
administrative et financière 

Orléans-Tours 1F  Licence gestion 
administrative et 

ressources humaines 
Total 3 apprentis (3F)  

 
Concernant O¶HQVHLJQHPHQW VXSpULHXU, ce VonW 18 conWraWV d¶apprenWiVVage qui ont été conclus par 
leV pWabliVVemenWV, eW Xn apprenWi BOE WiWXlariVp aX WiWre de l¶arWicle 91 LTFP. 
 

- LH GpYHORSSHPHQW GHV UHOaWLRQV aYHF O¶Hnseignement privé 
 
*Communication auprès des chefs d¶établissement de l¶enseignement privé 
 
Des pages dédiées au recrutement par la voie contractuelle au titre du handicap du site ministériel sont 
disponibles poXr ce qXi concerne leV mavWreV de l¶enVeignemenW priYp. Par ailleXrV, la fiche technique 
sur le recrutement par la voie contractuelle au titre du handicap pour les maîtres relevant de 
l¶enVeignemenW priYp, finalisée en 2021 sera actualisée des dernières publications réglementaires et 
mise à jour dans le cadre des travaux du GT « Recrutement » qXi Vera lancp j l¶aXWomne, commun à 
l¶enVemble deV filiqreV mpWierV (pXblic, priYp), aYanW d¶être adressée aux gestionnaires académiques et 
dpparWemenWaX[ V¶occXpanW deV pWabliVVemenWV de l¶enVeignemenW priYp danV leV recWoraWV eW leV 
DSDEN pour les aider danV la miVe en °XYre de ce W\pe de recrXWemenW. 
 
*Présentation du plan pluriannuel d¶actions auprès du CCMMEP et rencontre du SGEC 
 
Les pistes de travail évoquées lors du Comité consultatif ministériel des maîtres de l'enseignement privé 
sous contrat (CCMMEP) du 15 octobre 2020 et de la rencontre avec le secrétaire général de 
l¶enVeignemenW caWholiqXe dX 21 janYier 2021 n¶onW pX Yoir leXr concrpWiVaWion en 2022 faXWe de 
diVponibiliWp de l¶enVemble deV parWenaireV. Il V¶agiW d¶Xn chanWier qui sera réinvesti pour approfondir les 
travaux déjà menés.  
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Ainsi les thèmes suivants sont envisagés : les relais handicap, pour assurer un maillage territorial avec 
l¶enVeignemenW priYp, la parWicipaWion de l¶enVeignemenW priYp danV leV acWionV acadpmiqXeV (GARH, 
par exemple), la sensibilisation au recrutement de personnes en situations de handicap et à leur 
accompagnement (notamment auprès des directeurs diocésains, des présidents ou vice-présidents des 
organiVaWionV reprpVenWaWiYeV deV chefV d¶pWabliVVemenW, des responsables des services de 
recrutement ou encore des directeurs des Instituts de Formation SXpprieXrV de l¶Enseignement 
Catholique (IFSEC), mais aussi à la politique handicap ministérielle, etc. 
 
Par ailleXrV, mrme Vi l¶enVeignemenW demeure majoritaire, leV pWabliVVemenWV d¶aXWreV confeVVionV 
seront également associés dans le projet. 
  

 
B) Détail des recrutements effectués sur l'année 2021 dans lǯenseignement 

supérieur 

 

LeV recrXWemenWV danV l¶enVeignemenW VXpprieXr onW progreVVp paVVanW de 294 aX WoWal en 2020 (ou 
337 avec les doctorants) à 340 au total en 2021 (dont 1 apprenti BOE titularisé par un établissement 
non RCE) ou 381 en comptant les doctorants. Les voies de recrutement évoluent au profit des 
contrats relevant des articles 4 et 6 de la loi n°84-16, les recrutements contractuels au titre du handicap 
diminuant en proportion. 

 
 

C) Les nouveaux dispositifs RH (articles 91 et 93 LTFP) 
 

Désormais, trois notes, intégrant des fiches techniques relatives à ces expérimentations ont été 
réalisées par la miVVion j l¶inWpgraWion deV perVonnelV handicappV (DGRH B-MIPH), la volonté du 
miniVWqre pWanW de meWWre en place ceV diVpoViWifV VXr l¶enVemble deV filiqreV. 

La démarche a été déclinée en plusieurs temps : 

- Note détaillée DGRHB-MIPH n°2021-0028 du 26 août 2021 explicitant les modalités de mise en place 
des dispositifs. 

Elle est accompagnée de quatre annexes, en vue de permettre une mise en place progressive des 
dispositifs concernés :  

x « démarche commune et spécificités de chaque dispositif » ;  
x deux « fiches techniques » (une par dispositif) ;  
x Xne © propoViWion de We[We d¶informaWion ª, j adapWer en foncWion deV acadpmieV 

- Note DGRHB-MIPH n° 2021-0057 du 12 janvier 2022 donnant des « complpmenWV d¶informaWion 
concernant la mise en place des dispositifs expérimentaux prévus aux articles 91 et 93 LTFP, sur 
l¶pYalXaWion deV beVoinV de recrXWemenWV eW la miVe en place deV commiVVionV d¶apWiWXde 
professionnelle 
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- Note DGRHB-MIPH 2022-005663 du 8 juin 2022 relative aux « étapes de mise en place des dispositifs 
expérimentaux prévus à la loi n°2019-828 de transformation de transformation de la fonction publique 
(articles 91 et 93 LTFP) qui précise des éléments de calendrier pour le déploiement des deux dispositifs. 

Ces notes illustrent la construction expérimentale de ces dispositifs. Pour information, un document de 
synthèse sera réalisé par la MIPH courant 2023 (sous forme de circulaire), afin de mieux guider les 
VerYiceV danV la miVe en °XYre de ceV diVpoViWifV. 

Perspectives : un GT spécifique sur les recrutements sera lancé courant 2022-2023, en vue de mener 
une réflexion en amont sur les besoins en recrutement (concours, recrutement spécifique via le décret 
de 1995, perWinence d¶acWionner leV noXYeaX[ diVpoViWifV RH).  

Pour mémoire, les articles 91 et 93 LTFP enWrenW danV le champ de l¶arWicle 10 dX dpcreW de 1995 
prévoyant que 6% des postes offerts aux concours sont réservés aux modalités spécifiques de 
recrutement des personnes en situation de handicap. 

 
Par ailleurs, les recrutements « contractuels BOE » et « promotion-détachement » fonW l¶objeW de la 
pXblicaWion d¶Xn aYiV de recrXWemenW VXr le ViWe de l¶aXWoriWp de recrXWemenW eW VXr le ViWe de la DGAFP 
« SCORE » : supch@enseignementsup.gouv.fr  
 
Il importe de remarquer que ces nouveaux dispositifs ont nécessairement un coût en gestion pour la 
MIPH poXr leXr miVe en °XYre , notamment en ce qui concerne certaines phases stratégiques: 
campagne de recensement, dialogue de gestion pour la mobilisation des supports RH, 
accompagnemenW deV acadpmieV eW deV pWabliVVemenWV, propoViWion d¶Xn cadre de dpploiemenW deV 
diVpoViWifV, VXiYi de la diVWincWion enWre l¶aXWoriWp de recrXWemenW eW l¶aXWoriWp de nominaWion, qXeVWionV 
réglementaires liées au suivi et à la composition des commissions et des calendriers, etc. 
  
 

D) Suites des recrutements contractuels de lǯann±e ʹͲʹͲ 
 

La MIPH a diligenté une enquête sur les suites des recrutements contractuels au titre du handicap (sur 
le fondemenW de l¶arWicle L352-4 du code général de la fonction public et décret n°95-979) suite à la 
demande des organisations représentatives.  

Il ressort que 313 recrutements contractuels avaient été réalisés en 2020 tous corps confondus répartis 
en 180 enVeignanWV dX pXblicV, 20 releYanW de l¶enVeignemenW privé et 117 IATSS.  

CeV donnpeV reprennenW leV donnpeV de recrXWemenW de l¶annpe 2020, en WenanW compte également 
deV conWracWXelV qXi onW pX rWre recrXWpV en 2019 maiV qXi, dX faiW d¶inWerrXpWion de leXr conWraW en raiVon 
de congés de maladie, congés de maternité, étaient toujours en contrat (position de contractuels BOE) 
j la daWe d¶obVerYaWion de l¶enqXrWe (01/09/2021). 

AinVi, la rpparWiWion enWre leV filiqreV adminiVWraWiYeV, corpV d¶enVeignemenW, d¶pdXcaWion eW d¶orienWaWion 
releYanW dX pXblic eW dX priYp, V¶pWabliW ainVi qX¶il VXiW : 
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  Répartition des Suites de recrutement 2020 par académie, sexe et filières 

 Admin Privé  Public  TOTAL   

Académies 
Somme de 
Nb F 

Somme 
de Nb H 

Somme de 
Nb F 

Somme de 
Nb H 

Somme de 
Nb F 

Somme de 
Nb H 

Somme 
de Nb F 

Total 
Somme de 
Nb H 

Administration 
centrale 3 2     3 2 
Aix-Marseille 4 3   8 4 12 7 
Amiens 2 0   5 5 7 5 
Besançon 2 2   2 2 4 4 
Bordeaux 6 1   8 2 14 3 
Caen 3 0 1 0 4 0 8 0 
Clermont-Ferrand 2 2   2 0 4 2 
Créteil 7 5 1 0 7 4 15 9 
Dijon 3 0 1 0 4 3 8 3 
Grenoble 4 0 0 2 13 7 17 9 
Guadeloupe         
Lille 3 0 1 0 7 1 11 1 
Limoges     0 1 0 1 
Lyon 4 2 1 1 3 5 8 8 
Martinique 3 0     3 0 
Mayotte         
Montpellier 6 0 1 1 7 8 14 9 
Nancy-Metz 3 0   2 2 5 2 
Nantes 4 1 8 0 9 7 21 8 
Nice 3 0     3 0 
Orléans-Tours 3 0 1 0 3 3 7 3 
Paris 3 0   0 3 3 3 
Poitiers 4 0   7 1 11 1 
Reims 5 0   3 1 8 1 
Rennes 2 0   3 3 5 3 
Réunion 1 0   1 1 2 1 
Rouen 4 1   10 1 14 2 
Strasbourg 4 1   3 2 7 3 
Toulouse 2 0 0 1 2 1 4 2 
Versailles 3 4 1 0 3 2 7 6 
Total général 93 24 16 5 116 69 225 98 
TOTAL Filières 117 21 185 323 
 
Un suivi particulier est opéré par le réseau des correspondants handicap sur cette population. 
Le détail par corps est en annexe de ce bilan. 
 
 

E) Focus sur lǯapprentissage BOE 
 

QX¶il V¶agiVVe dX MENJS oX deV pWabliVVemenWV d¶enVeignemenW VXpprieXr aXWonomeV, le conVWaW 
dressé est celui d¶Xn manqXe de dpYeloppemenW de la filiqre de l¶apprenWiVVage poXr leV recrXWemenWV 
de personnels. 
 
CeWWe difficXlWp a pWp idenWifipe eW faiW l¶objeW d¶pchangeV aYec diffprenWV inWerlocXWeXrV, en YXe de crper 
les passerelles nécessaires au développement de cette voie de recrutement. Ainsi, plusieurs pistes sont 
envisagées, comme : 
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- le développement à grande échelle des relations entre les services communs universitaires 
d¶informaWion eW d¶orienWaWion (SCUIOIP) eW leV bXreaX[ d¶aide j l¶inVerWion profeVVionnelle 
(BAIP) ; 

- le renforcement des relations entre les référents handicap étudiants et les correspondants 
handicap j l¶inclXVion deV perVonnelV (aX Vein de ceV pWabliVVemenWV maiV pgalemenW plXV 
largement au sein de la sphère éducative ; 

- d¶Xn poinW de YXe financier, l¶obWenWion d¶Xne enYeloppe VancWXariVpe VXr le bXdgeW de la maVVe 
salariale (en titre 2).   

 
 
Participation du réseau CH-MIPH aux Journées Nationales des référents handicap étudiants 
(JNRH) 
 
Le MESRI a organiVp en parWenariaW aYec l¶aVVociaWion APACHES et Aix Marseille Université (AMU) les 
journées nationales des référents handicap (JNRH) étudiants, les 31 mars et 1er avril derniers à 
Marseille.  
 
CeWWe annpe, leV JNRH onW rpXni 150 rpfprenWV handicap deV pWabliVVemenWV d¶enVeignemenW VXpprieXr 
et onW pWp l¶occaVion d¶iniWier deV rapprochemenWV enWre leV rpfprenWV handicap dpdipV aX[ pWXdianWV en 
situation de handicap et les correspondants handicap en charge des personnels. La thématique retenue 
pour ces journées était l¶iQVeUWiRQ SURfeVViRQQelle des étudiants en situation de handicap.  
 
La MIPH eVW inWerYenXe j l¶occaVion d¶Xne Wable ronde conVacrpe j l¶accqV j l¶emploi pXblic YiVanW j 
prpVenWer leV diVpoViWifV rpglemenWaireV, acWionV eW oXWilV miV en place afin de faYoriVer l¶inVerWion 
professionnelle des étudiants en situation de handicap danV l¶emploi pXblic.  
 
Par ailleurs, plusieurs correspondants handicap ont pu intervenir, notamment en vue du renforcement 
des liens entre RH (pour les étudiants) et CH (pour les personnels), dont les liens sont indispensables 
pour une insertion profesVionnelle rpXVVie deV pWXdianWV en ViWXaWion de handicap, en illXVWraWion d¶Xn 
groupe de travail régional au sein de la région académique BFC.  
 

9 Cette journée a permis de croiser les regards sur les évolutions des pratiques et de partager 
les expériences sur les politiques mises en place.  

9 Un flyer a été réalisé pour l¶occasion afin de favoriser l¶insertion professionnelle des étudiants 
et renseigner sur les différentes voies d¶accès à la fonction publique.  

 
Autres actions de développement : 

9 GT en lien avec la région académique Bourgogne-Franche-Comté (en lien avec le DTH, les 
acadpmieV eW cerWainV pWabliVVemenWV d¶enVeignemenW VXpprieXr) : développement de 
l¶apprenWiVVage eW deV relaWionV rpfprenWV handicap pWXdianWV eW correVpondanWV handicap 

9 RéaliVaWion d¶Xn docXmenW de VenVibiliVaWion aX[ YoieV d¶accqV j la foncWion pXbliqXe (cf. 
annexes) 
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Mission 3 ǣ maintien dans lǯemploi 
 
En WanW qXe WroiViqme pilier, le mainWien danV l¶emploi eVW fondamenWal : il permet non seulement aux 
employeurs de proposer des solutions lorsque les agents sont confrontés à une maladie, des difficultés 
de VanWp oX j Xne ViWXaWion de handicap, maiV aXVVi d¶accompagner ceX[-ci dans leur réflexion lorsque 
le mainWien danV leV foncWionV d¶origine n¶eVW plXV poVVible afin de leur proposer des parcours de 
poursuite de carrière et valorisant pour surmonter leurs difficultés. 
 
Ce pilier eVW donc WrqV riche en WhpmaWiqXeV YaripeV, allanW de l¶ampnagemenW maWpriel de poVWe aX 
dispositif de promotion-détachement, en passant par les diVpoViWifV VppcifiqXeV j l¶EdXcaWion naWionale 
(allègements de service, postes adaptés) réservés à certaines catégories de personnels au regard des 
conWrainWeV de leXr poVWe VanV oXblier l¶accompagnemenW YerV le reclaVVemenW (aYec la PPR et le 
détachemenW VXr Xn poVWe de grade pqXiYalenW oX infprieXr«). 
 

Propos introductifs 
 
Procédure d͛accueil des nouveaux arrivants ͗ recensement BOE dans les bases RH et prise de 
contact avec la personne dans le cadre de l͛accompagnement 

L¶accXeil eW l¶inWpgraWion deV personnels en situation de handicap est une priorité du ministère de 
l¶pdXcaWion naWionale eW de la jeXneVVe, qXi doiW rWre miVe en °XYre dqV la rpXVViWe j Xn concoXrV oX 
lorV d¶Xne mXWaWion danV Xn aXWre dpparWemenW oX Xne aXWre acadpmie. 
 
La connaissance des droits des personnes en situation de handicap dans le cadre professionnel et 
l¶idenWificaWion dX bon inWerlocXWeXr j VolliciWer n¶pWanW paV WoXjoXrV aiVpeV, noWammenW poXr leV 
personnels affectés dans les départements, la DGRHB-MIPH V¶aWWache j informer leV perVonnelV 
lauréats de concours, les agents nouvellement recrutés, et les agents affectés suite à mutation et ayant 
faiW Yaloir Xne ViWXaWion de handicap (eW en foncWion deV corpV eW de l¶accqV j ceV informaWionV) de 
l¶e[iVWence d¶Xn correVpondanW handicap par acadpmie eW j l¶adminiVWraWion cenWrale et des possibilités 
d¶ampnagemenW de poVWe. A ceWWe fin, Xn meVVage leXr eVW adreVVp par la DGRHB-MIPH. 
 
ParallqlemenW, afin d¶aider j ceWWe miVe en relaWion eW ainVi rppondre aX[ objectifs assignés dans le Plan 
plXriannXel d¶inVerWion profeVVionnelle en faYeXr deV perVonneV en ViWXaWion de handicap eW/oX 
d¶inapWiWXde 2020-2022, la DGRHB-MIPH communique aux correspondants handicap (depuis juillet et 
aX fil de l¶eaX) la liVWe deV personnels concernés relevant de leur ressort académique. L¶objecWif eVW de 
poXYoir enWrer en relaWion, V¶aVVXrer de la qXaliWp dX renVeignemenW deV baVeV RH, orienWer les 
personnes vers les bons interlocuteurs et prévenir les éventuels besoins avant que les premières 
difficXlWpV n¶apparaiVVenW.    
 
Postes adaptés CNED : bilatérales avec le CNED 

La MIPH a iniWip, j parWir de 2021, deV bilaWpraleV aYec le CNED afin d¶accompagner 
leV ViWXaWionV d¶enVeignanWV affecWpV en poVWe adapWp aX CNED.  
Ces échanges sont l¶occaVion d¶aYoir deX[ approcheV complpmenWaireV : j la foiV 
globale (approche « macro » en abordant des difficultés liées au pilotage, aux 
procédures de suivi de cette population (rpemploiV eW PA), aX reVpecW deV modaliWpV d¶affecWaWion eW 
d¶e[ercice des missions des enseignants), mais aussi aX[ qXeVWionV d¶ordre individuel (suivi des 
ViWXaWionV leV plXV comple[eV poXYanW npceVViWer parfoiV l¶inWerYenWion de la MIPH) ainsi que tout sujet 
ayant trait à la gestion des enseignants en poste adapté (équipements informatiques, procédures de 
geVWion par leV acadpmieV d¶origine«).  
 
Ainsi, 3 réunions se sont tenues aX coXrV de l¶annpe 2021-2022 (le 5 juillet et le 6 décembre 2021 ainsi 
que le 5 juillet 2022). 
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A) Les aménagements de poste de travail 
 

Ö Cf. partie 3 « crédits handicap ». 
 

Ö Zoom sur les aides humaines : répartition par corps accompagné : 

AX WiWre deV ampnagemenWV de poVWe eW poXr rWre mainWenX danV l¶emploi danV deV conditions 
adpqXaWeV, Xn agenW peXW Ve Yoir aWWribXer Xne aide hXmaine poXr l¶aVViVWer danV leV WkcheV maWprielleV 
qX¶il ne peXW effecWXer lXi-même, sans substitution de celui-ci danV l¶e[ercice de Von mpWier. 
L¶accompagnemenW Ve dproXle VXr le lieX de Wravail. 

DepXiV 2014, l¶aVViVWance deV perVonnelV e[eroanW en pcole oX pWabliVVemenW eVW aVVXrpe par deV 
accompagnanWV de perVonnelV en ViWXaWion de handicap (APSH) recrXWpV VXr deV conWraWV d¶AESH 
(accompagnants des élèves en situation de handicap), car le VWaWXW d¶APSH n¶e[iVWe paV. PoXr leV aXWreV 
personnels qui exercent leurs fonctions dans les rectorats ou DSDEN, des vacataires ou des 
conWracWXelV VonW recrXWpV car leV AESH ne peXYenW paV e[ercer ailleXrV qX¶en pWabliVVemenWV VcolaireV. 

 
En 2021, danV le cadre de l¶enqXrWe MIPH VXr leV aideV hXmaineV, le nombre de bénéficiaires remontés 
a légèrement diminué pour se retrouver au niveau de 2019 et se situer à 726 personnels pour un volume 
d¶heXreV annXelleV aWWribXpeV j haXWeXr de 16 501 h. Les principaux bénéficiaires sont les professeurs 
certifiés (36.6%), les professeurs des écoles (31.5%), puis dans une moindre mesure les professeurs 
de lycées professionnels et agrégés (4.5%), les heures restantes se répartissant entre les autres corps. 

Toutefois, ces données ne sont pas complètement en cohérence ± poXr Xne WrenWaine d¶agenWV ± avec 
leV dppenVeV lipeV j l¶accompagnement par un auxiliaire dans l¶e[ercice deV acWiYiWpV profeVVionnelleV 
saisies dans HandiActions, qui V¶plqYenW j 9 283 806,55 ¼ en 2021 poXr 690 agenWV (données issues 
d¶Handiactions ± bilan convention 15 février 2022). 

 

  

Assistance humaine 

Rentrée scolaire Nombre d'agents 
accompagnés 

Moyenne horaire 
hebdomadaire 

Total nombre 
d'heures 

hebdomadaire 

Nombre 
d'AED/AESH 

recrutés 
Type de handicap* 

2019 

760 dont 
657 enseignants 
81 administratifs 

8 techniques 
8 pers de direction 

5 pers med-soc 
1 AED 

 

22h24 16 747h 731 

visuel 26% 
moteur 42% 
auditif 4% 

maladie 9% 
autres 19% 

2020 

775 dont 
673 enseignants 
80 Administratifs 

6 Filière recherche et 
formation 

10 Pers. De direction 
6 Per. Med-social 

22h39 17443h 

715 AESH 
36APSH 

Contractuels autres 
ou vacataire pour le 

reste (une 
vingtaine) 

Auditif (34) : 4.5% 
Moteur (330) : 42.5% 

Visuel (210) : 27% 
Maladie (75) : 10% 
Autres (126) : 16% 

2021 

726 
632 enseignants 

10 Pers. Dir 
66 Admin,  

11 Filière R&F   
7 Med-social 

22h73 16 501h 726 AESH 

Auditif (20) : 2.8% 
Moteur (287) : 39.5% 
Visuel (201) : 27.7% 
Maladie (70) : 9.6% 
Autres (148) : 20.4% 
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Retour sur le GT APSH : 

Un groupe de travail sur les Accompagnants des personnels en situation de handicap (APSH), animée 
par la DGRHB-MIPH, V¶eVW rpXni coXranW 2021-2022, avec quatre académies participantes (Besançon, 
Créteil, Guyane et Versailles) afin de proposer des pistes de réflexion et des outils pour la gestion des 
aménagements concernant les aides humaines, ceux-ci conVWiWXanW Xne deV formeV d¶ampnagemenW 
des plus conséquentes.  

Ce groXpe de WraYail, complpWp d¶Xn groXpe acadpmiqXe de relecWeXrV, par poinWV d¶pWapeV, a pu aborder 
les thématiques suivantes :  

- Spance 1 : prpVenWaWion de l¶organiVaWion de l¶acadpmie concernpe 
- Séance 2 : règlementation applicable, recrutement (vivier, type de contrat et avenant) 
- Séance 3 : Conditions de travail et modalités d'exercice des fonctions, rémunération et 

gestion 
- Séance 4 : Missions et fonctions 
- Séance 5 : Formation et valorisation professionnelle 

Un livrable a été produit dressant de manière synthétique un premier état des lieux de cette fonction (tant 
aX niYeaX deV miVVionV qXe dX VWaWXW, accompagnp d¶anne[eV VoXV la forme de propoViWionV de ficheV 
de postes à adapter en fonction des situations locales.  

Perspectives : ToXV leV aVpecWV n¶onW paV pWp abordpV, eW ce premier WraYail appelle j Werme d¶aXWreV 
rpfle[ionV, VanV doXWe danV Xn cadre plargi (aYec d¶aXWreV inWerlocXWeXrV : RH, financiers ou encore 
pédagogiques).  

 

B) Le bilan des opérations de mutation 
 

*Mutations des enseignants du 1er degré : 

17 179 candidats au niveau national ont participé à la mobilité dans le 1er degré en 2021 (contre 16 259 
en 2020). 21.04% ont obtenu une mutation. 

392 demandeV en 2021 (conWre 353 en 2020) onW faiW l¶objeW G¶XQH bonification exceptionnelle de 800 
points : parmi eux, 379 ont obtenu satisfaction soit un taux de 96.68% (taux de 97.73% en 2020) 

409 candidats ont bénéficié G¶XQH ERQLILFaWLRQ GH 100 SRLQWV en 2021 (contre 321 en 2020) ; parmi 
eux, 119 candidats ont obtenu satisfaction, soit un taux de 29.1% (contre 21.04% en 2020). 

Année 2019 2020 2021 
Nombre de candidats 16 704 16 259 17 179 

Nombre de candidats mutés 3 921 3 790 NC 

Taux de mutation (taux satisfaction) 23,47% 23,31% 21.04% 
Nombre de candidats ayant obtenu sa 
mutation avec une bonification de 100 

points au titre handicap 
253 321 409 

Nombre de candidats ayant obtenu sa 
mutation avec une bonification de 800 

points au titre handicap  
380 353 379 
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*Mutations des enseignants du 2nd degré : 

26 496 enseignants du second degré ont formulé une demande de mobilité en 2021 (contre 25 877 en 
2020). Parmi eux, 6725 titulaires/15958 ont obtenu leur mutation, soit un taux de 42.1% (44.2 en 2020) 
et tous les néo-titulaires ont obtenu leur mutation, dont 53.67% VXr leXr Y°X 1 (conWre 54.67% en 2020).  

En 2021, 1112 bonifications ont été accordées au titre du handicap (538 à 100 points et 574 à 1000 
points), soit une augmentation de 9.8% par rapport à 2020. (Elles représentent environ 2% de la 
population). 

907 demandeurs ont obtenu une mutation au titre du handicap, soit un taux de mutation de 81.6% 
(parmi eux 454 titulaires avec un taux de satisfaction de 50.1%) 

Les agents mutés avec une bonification de 100 points sont au nombre de 350, soit un taux de mutation 
de 65.1% ; alors que les agents mutés avec une bonification de 1000 points sont au nombre de 557, 
soit un taux de mutation de 97%. 

 

C) Les allègements de service 
 

LeV allqgemenWV de VerYice permeWWenW l¶e[ercice deV foncWionV j Wemps réduit tout en maintenant un 
plein WraiWemenW. Il V¶agiW d¶Xne meVXre WrqV priVpe, le nombre de demandeV prpVenWpeV en 2021 (5406 
dont 3274 BOE) augmentent globalement par rapport à 2020 (5 306), mais diminue en ce qui concerne 
le total de demandes accordées. Le taux de satisfaction V¶pWabliW j 62%. 

Ainsi, 3353 perVonnelV d¶enVeignemenW, d¶pdXcaWion eW d¶orienWaWion en onW bpnpficip j la renWrpe 2021, 
contre 3 460 à la rentrée scolaire 2020, représentant un total de 15 102.5 heures hebdomadaires 
accordées, contre 15 530.25 heures hebdomadaires en 2020, soit un coût financier maintenu de plus 
de 29.9 M¼ financps par le miniVWqre en charge de l¶pdXcaWion naWionale.  
Les principales catégories de bénéficiaires en masse sont les professeurs certifiés et les professeurs 
des écoles. 
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Allègements accordés à la rentrée de septembre 2021 

CORPS 
NB Agents 
bénéficiaires 
en R2021 

Total d'heures 
hebdomadaires 
accordées 
Rentrée 2021 

Montants 
correspondants 
(en attente DAF) 

Adjoint d'enseignement       
Chargé d'enseignement d'EPS 4 15   
Conseiller principal d'éducation 57 351,5   
Instituteur       
Maitre agréé - professeur des écoles 32 169,5   
Maitre contractuel - adjoint d'enseignement 2 9   
Maitre contractuel - instituteur 1 6   
Maitre contractuel - professeur agrégé 2 4   
Maitre contractuel - professeur certifié 253 989,5   
Maitre contractuel - professeur de lycée 
professionnel 36 143   
Maitre contractuel - professeur d'enseignement 
général de collège 1 6   
Maitre contractuel - professeur d'EPS 11 44   
Maitre contractuel - professeur des écoles 45 262,5   
Professeur agrégé 152 530,75   
Professeur certifié 1237 4724   
Professeur de chaire supérieure 1 3   
Professeur de lycée professionnel 269 1068,75   
Professeur d'enseignement général de collège 4 13   
Professeur d'EPS 129 466   
Professeur des écoles 1092 6138,5   
Psychologue éducation nationale 25 158,5   
TOTAUX 3353 15102,5   

 
Une estimation du montant consacré aux allègements de service a été calculée par la DAF en février 
2022, lors de la production du bilan financier au FIPHFP dans le cadre du conventionnement ministériel. 
A cette ppoqXe, leV donnpeV remonWpeV, Yia l¶enqXrWe dpdipe, n¶pWaienW paV e[haXVWiYeV, car toutes les 
acadpmieV n¶aYaienW paV WranVmiV leXrV donnpeV.  
 
A la date du 15 février 2022, WoXWeV leV acadpmieV n¶aYaienW paV encore rppondX : 3061 bénéficiaires 
d¶Xn allqgemenW de VerYice pWaienW recenVpV j la renWrpe 2021, poXr Xn YolXme d¶heXreV hebdomadaireV 
de 13 795 heures ; le coût de ces allègements était estimé par la DAF j 28.37M¼. La MIPH a acWXaliVp 
l¶enqXrWe des données manquantes et attend le calcul définitif des allègements (demande en cours 
auprès de la DAF en octobre 2022).  

D) Les contrats aidés ou contrats dǯinsertion 
 
La disparition complète des BOE positionnés sur des contrats aidés est actée : il en ressort que le 
miniVWqre a perdX en Vi[ anV plXV d¶Xn qXarW (Yoire jXVqX¶j Xn WierV cerWaineV annpeV) de Va popXlaWion 
BOE : 

  2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 

Nombre de « contrats aidés » BOE 7578 8727 8596 7847 3862 413 0 

Part dans le taux d͛emploi ministériel ;йͿ 24,8 33,1 23,9 20,9 10,7 1,2 0 

Cf. supra. 
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E) Les postes adaptés 
 

Au dispositif de réadaptation-réemploi a succédé celui des postes adaptés qui a été mis en place par le 
décret n° 2007-632 du 27 avril 2007, codifié aux articles R. 911-12 à R. 911-30 dX Code de l¶pdXcaWion.  

Ces articles prévoient une série de mesures gradXpeV permeWWanW d¶accompagner leV 
personnels rencontrant des difficultés professionnelles pour raisons de santé : professeurs des 1er et 
2nd degrpV de l¶enVeignemenW pXblic ; perVonnelV d¶pdXcaWion ; pV\chologXeV de l¶pdXcaWion naWionale. 
Un de ces dispositifs concerne les postes adaptés. Ce dispositif est totalement déconcentré, sous 
l¶aXWoriWp deV recWeXrV d¶acadpmieV et permet aux personnels énumérés ci-dessus de demander une 
affectation sur poste adapté de courte durée (PACD) ou sur poste adapté de longue durée (PALD), ainsi 
qXe d¶Xn VXiYi perVonnaliVp. 

L¶affecWaWion VXr PACD, oXYre aX[ inWpreVVpV le bpnpfice d¶Xne miVe j diVpoViWion aXprqV d¶Xn 
organiVme oX d¶Xne aXWre adminiVWraWion poXr Xne ppriode d¶Xn an renouvelable dans la limite de 3 ans. 

Les affectations sur PALD permettent aux personnels, qui ne peuvent plus exercer leurs fonctions, et 
qXi prpVenWenW Xn projeW profeVVionnel de rporienWaWion oX de reconYerVion profeVVionnelle, d¶e[ercer 
des fonctions de nature différente dans tout service ou éWabliVVemenW releYanW de l¶enVeignemenW 
Vcolaire oX de l¶enVeignemenW VXpprieXr. LeV affecWaWionV aX cenWre naWional d¶enVeignemenW j diVWance 
(CNED) VonW limiWpeV par Xn conWingenW VppcifiqXe eW rpVerYpeV aX[ ViWXaWionV d¶agenWV prpVenWanW Xne 
pathologie chroniqXe inYalidanWe npceVViWanW l¶e[ercice d¶Xn emploi j domicile. 
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VRLFL OHV FKLIIUHV UHPRQWpV VXLWH j O¶HQTXrWH UpaOLVpH j Oa UHQWUpH 2021 (détails en annexe) : 
TabOeaX de bRUd U«caSLWXOaWLf deV aJeQWV SaU dLVSRVLWLf eW QLYeaX d'eQVeLJQePeQW 

Acad«PLe 
SLWXaWLRQ ReQWU«e 

2021 

PACD 
PALD BOP 

Acad«PLTXe 

PALD Ex-Budget 

CNED 
R«ePSORL 

  

Nb 

agents 

dont 

BOE 
Nb agents dont BOE 

Nb 

agents 

dont 

BOE 

Nb 

agents 

dont 

BOE 

Aix-Marseille 1er 15 7 4 4 7 5 1 0 

Aix-Marseille 2nd 2 2 3 2 21 15 1 0 

Aix-Marseille Total 17 9 7 6 28 20 2 0 

Amiens 1er 25 15 2 2 7 3 0 0 

Amiens 2nd 24 11 3 2 16 8 0 0 

Amiens Total 49 26 5 4 23 11 0 0 

BeVaQ©RQ 1er 12 6 1 1 5 5 0 0 

BeVaQ©RQ 2nd 7 2 8 8 5 3 0 0 

BeVaQ©RQ Total 19 8 9 9 10 8 0 0 

Bordeaux 1er 25 14 1 1 9 5 1 1 

Bordeaux 2nd 32 13 2 1 19 11 3 1 

Bordeaux Total 57 27 3 2 28 16 4 2 

Caen 1er 14 6 7 7 2 2 1 0 

Caen 2nd 17 8 6 3 10 7 1 0 

Caen Total 31 14 13 10 12 9 2 0 

Clermont-

Ferrand 1er 6 3 0 0 4 3 1 1 

Clermont-

Ferrand 2nd 4 2 0 0 8 8 1 1 

Clermont-

Ferrand Total 10 5 0 0 12 11 2 2 

Corse 1er 3 1 0 0 1 1 0 0 

Corse 2nd 2 2 3 2 1 1 1 0 

Corse Total 5 3 3 2 2 2 1 0 

CU«WeLO 1er 37 20 18 10 16 5 1 0 

CU«WeLO 2nd 46 22 21 10 31 6 5 0 

CU«WeLO Total 83 42 39 20 47 11 6 0 

Dijon 1er 7 3 10 7 2 2 2 1 

Dijon 2nd 23 8 9 7 8 6 4 3 

Dijon Total 30 11 19 14 10 8 6 4 

Grenoble 1er 34 15 0 0 8 5 2 0 

Grenoble 2nd 44 18 2 2 21 11 2 0 

Grenoble Total 78 33 2 2 29 16 4 0 

Guadeloupe 1er 2 1 6 4 0 0 0 0 

Guadeloupe 2nd 5 3 5 1 0 0 0 0 

Guadeloupe Total 7 4 11 5 0 0 0 0 

Guyane 1er 2 2 1 1 0 0 0 0 

Guyane 2nd 3 3 1 1 0 0 0 0 

Guyane Total 5 5 2 2 0 0 0 0 

Lille 1er 42 27 6 6 4 4 6 0 

Lille 2nd 46 21 0 0 27 22 6 5 

Lille Total 88 48 6 6 31 26 12 5 

Limoges 1er 9 2 0 0 2 2 0 0 

Limoges 2nd 11 7 0 0 6 5 0 0 

Limoges Total 20 9 0 0 8 7 0 0 
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Lyon 1er 31 10 3 2 10 7 0 0 

Lyon 2nd 13 10 8 6 16 12 3 0 

Lyon Total 44 20 11 8 26 19 3 0 

Martinique 1er 4 3 3 3 0 0 0 0 

Martinique 2nd 4 3 4 4 0 0 0 0 

Martinique Total 8 6 7 7 0 0 0 0 

Montpellier 1er 34 21 11 8 6 5 0 0 

Montpellier 2nd 36 25 13 9 12 12 3 0 

Montpellier Total 70 46 24 17 18 17 3 0 

Nancy-Metz 1er 28 8 0 0 5 5 4 2 

Nancy-Metz 2nd 38 8 0 0 17 14 4 3 

Nancy-Metz Total 66 16 0 0 22 19 8 5 

Nantes 1er 26 16 9 6 7 3 3 2 

Nantes 2nd 25 15 9 3 16 10 3 0 

Nantes Total 51 31 18 9 23 13 6 2 

Nice 1er 15 13 9 9 4 4 1 1 

Nice 2nd 13 13 6 5 8 8 3 0 

Nice Total 28 26 15 14 12 12 4 1 

OUO«aQV-

Tours 1er 19 12 24 19 8 6 1 1 

OUO«aQV-

Tours 2nd 22 14 22 16 15 14 4 0 

OUO«aQV-

Tours Total 41 26 46 35 23 20 5 1 

Paris 1er 11 8 7 7 3 3 1 0 

Paris 2nd 13 11 25 21 12 10 3 3 

Paris Total 24 19 32 28 15 13 4 3 

Poitiers 1er 35 19 2 1 5 4 1 1 

Poitiers 2nd 41 11 1 0 10 3 1 1 

Poitiers Total 76 30 3 1 15 7 2 2 

Reims 1er 9 6 4 3 3 3 2 0 

Reims 2nd 8 4 2 2 6 4 2 1 

Reims Total 17 10 6 5 9 7 4 1 

Rennes 1er 16 11 1 0 6 6 2 2 

Rennes 2nd 9 5 0 0 6 3 9 2 

Rennes Total 25 16 1 0 12 9 11 4 

R«XQLRQ 1er 8 7 0 0 0 0 0 0 

R«XQLRQ 2nd 10 8 0 0 0 0 0 0 

R«XQLRQ Total 18 15 0 0 0 0 0 0 

Rouen 1er 15 7 4 3 4 4 3 0 

Rouen 2nd 16 9 16 13 11 8 2 0 

Rouen Total 31 16 20 16 15 12 5 0 

Strasbourg 1er 11 7 10 7 6 6 0 0 

Strasbourg 2nd 12 5 10 9 8 6 4 4 

Strasbourg Total 23 12 20 16 14 12 4 4 

Toulouse 1er 26 14 0 0 9 9 2 2 

Toulouse 2nd 25 14 0 0 16 16 3 3 

Toulouse Total 51 28 0 0 25 25 5 5 

Versailles 1er 45 28 53 36 17 16 5 1 

Versailles 2nd 40 30 76 38 41 23 4 2 

Versailles Total 85 58 129 74 58 39 9 3 

TRWaO G«Q«UaO 1157 619 451 312 527 369 112 44 
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Répartition des affectations en poste adapté à la rentrée 2021 

 
PACD 

 
PALD  

  

 
Réemploi 

 

Total PALD et 
Réemploi 

  

Degré/type 
PA PACD 

dont 
BOE 

PALD BOP 
AC 

dont 
BOE 

PALD Ex-
Budget 
CNED  

dont 
BOE Réemploi 

 
dont  
BOE   

dont 
BOE 

1D 566 312 196 147 160 123 40 15 393 285 
2D 591 307 255 165 367 246 72 29 694 440 
Total 1157 619 451 312 527 369 112 44 1090 725 

 

A la rentrée 2021, ce sont 333 agents, dont 187 BOE, qui se sont vus renouvelés en PACD 1er degré 
et parmi eux 66 BOE affectés au CNED, soit un taux de 58.8%. Pour le second degré, ce sont 389 
agents qui ont été renouvelés en PACD, dont 211 BOE avec notamment 66 BOE affectés au CNED, 
soit un taux de 65.8%. 

Parmi les sorties du dispositif des postes adaptés de courte durée, voici les résultats :  

 Évolution des sorties de PACD 
Types de sorties 2016 2017 2018 2019 2020 2021 
RHSULVH GH O¶aFWLYLWp 71 %  64 % 63 % 49 % 51.5% 44% 
PALD 6 %  12 % 15 % 19 % 19% 18% 
IQWHUUXSWLRQ G¶aFWLYLWpV (raisons 
médicales) 16 %  14 % 12 % 11 % 11% 23% 

Autres 7 %  11 % 10 % 21 % 18.5% 15% 
 

En 2021, le WaX[ de repriVe d¶acWiYiWp Ve ViWXe j 44%, soit une légère baisse par rapport à 2020 au profit 
des inWerrXpWionV poXr raiVonV de VanWp qXi V¶pqXilibrenW enWre leV premierV eW Vecond degrpV. Le reWoXr 
j l¶enVeignemenW deYanW plqYeV conVWiWXe la majoriWp de ceV repriVeV d¶acWiYiWp. LeV affectations en 
postes adaptés de longue durée maintiennent le niveau de 2020. Les autres sorties sont principalement 
lipeV j deV reWraiWeV poXr limiWe d¶kge, diVponibiliWpV, oX deV raiVonV non prpciVpeV. 

Les PALD et les postes en réemploi 

La dXrpe d¶Xne affecWaWion VXr PALD eVW de qXaWre anV, renoXYelable VanV limiWaWion. LeV emploiV 
correspondants sont identifiés des deux manières suivantes. 

z Les emplois réservés exclusivement pour une affectation au CNED 

JXVqX¶en 2007, 677 postes de réemploi étaient consacrés aux affectations au CNED. A la création du 
dispositif de postes adaptés, le ministère a garanti le maintien de ces moyens appelés « PALD sur 
budget CNED ». Les affectations en réemploi étaient accordées à titre définitif. Au fur et à mesure des 
YacanceV (reWraiWe, dpcqV, CLD«), ceV poVWeV de rpemploi VonW WranVformpV en © PALD sur budget 
CNED ». Au 1er septembre 2021, 112 agents étaient encore comptabilisés en réemploi (contre 131 en 
2020), aYec Xne mo\enne d¶kge de 59.2 anV (aX lieX de 58.7 anV en 2020). 5 réemplois sont sortis pour 
raisons de santé et 14 pour un motif non précisé. 

z Les emplois rémunérés sur les BOP académiques 

En plus du contingent spécifique des 677 emplois pour le CNED, les recteurs ont la possibilité de 
financer des affectations en PALD sur leur budget opérationnel de programme (BOP) académique. 
Celles-ci peXYenW alorV Ve faire aXprqV dX CNED oX danV d¶aXWreV pWabliVVemenWV releYanW dX miniVWqre. 
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Le nombre total d¶agenWV affecWpV VXr leV BOP acadpmiqXeV eVW conVWanW par rapporW j 2020 eW V¶pWablie 
à 451 à la rentrée 2021 (452 en 2020). 

z Les renouvellements en PALD à la rentrée 2021 augmentent de manière générale et V¶pWabliVVemenW 
ainVi qX¶il VXiW : 

200 agents renouvelés en PALD dans le premier degré, dont 148 ayant la qualité de BOE et parmi eux 
105 affectés au CNED. Cela représente un taux de renouvellement de 56.2% (200/356) contre 51% en 
2020.  
Pour le second degré, on observe le renouvellement de 392 agents en PALD, dont 265 bénéficiaires de 
l¶obligaWion d¶emploi et parmi eux 203 maintenus au CNED. Le WaX[ de renoXYellemenW V¶pWabliW j 63% 
(392/622), contre 52.6% en 2020. 
 
z Les sorties de PALD 

Pour le 1er degré, les sorties (49) se répartissent de la façon suivante :  

- 5% deV VorWieV onW pWp en faYeXr d¶Xne repriVe d¶acWiYiWp, il V¶agiW principalemenW de la repriVe de 
l¶enVeignemenW, 
- les transferts vers un PALD Ex-Budget CNED représentent 41% des effectifs de sorties, 
- 28% des sorties sont dues à des interruptions pour raisons médicales, 
- 26% poXr leV aXWreV ViWXaWionV, il V¶agiW de 7 agenWV a\anW demandp leXr reWraiWe poXr limiWe d¶kge, d¶Xn 
dpcqV, d¶Xn aXWre agenW VorWi VanV prpciVion VXr le moWif. 

 

Pour le 2nd degré, les sorties comptabilisées (79) se répartissent de la façon suivante :  

- 9% poXr la repriVe d¶acWiYiWpV, noWammenW la repriVe deV foncWionV d¶origine, 
- les transferts vers un PALD Ex-Budget CNED représentent 36%,  
- 18% des sorties concernent les interruptions pour raisons médicales, principalement dues à des 
congés maladie, 
- 37% sont concentrées dans les autres types de sortie (admis j la reWraiWe poXr limiWe d¶kge, dpcès et 
autres raisons non précisées). 
 

Evolution des sorties de PALD 
Types de sorties PALD 2019 PALD 2020 PALD 2021 
Reprise de l'activité 25% 22.4% 7% 
PALD/PACD  2% 38% 
Interruption de l'activité pour raisons 
médicales 

20% 25.6% 22% 
Autres 55% 50% 33% 

Globalement, on enregistre Xn forW mainWien en poVWe adapWp poXr leV agenWV VorWanW d¶Xne ppriode de 
PALD eW Xn faible nombre de repriVe d¶acWiYiWp. LeV inWerrXpWionV poXr raiVonV de VanWp se maintiennent 
sur la période.  

 

F) Reclassement et PPR 
 

D¶Xne maniqre gpnprale, le reclassement des agents devenus inaptes au cours de leur carrière demeure 
difficile j meWWre en °XYre, dans l¶enVemble de la foncWion pXbliqXe. 

Même si de nombreux agents ont pu être maintenus en fonctions grâce aux allégements de service et 
aux affectations sur postes adaptés, le nombre de reclassements effectués a stagné pendant plusieurs 
années.  
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Le recenVemenW deV agenWV faiVanW l¶objeW oX a\anW faiW l¶objeW d¶Xne procpdXre de reclaVVemenW a donc 
évolué en 2020 au sein du MENJS, afin de tenir compte de la multitude des situations des agents 
concernés, des difficultés administratives et techniques à opérer ce recensement de la part des 
acadpmieV maiV aXVVi deV pYolXWionV inWrodXiWeV par la dpclaraWion de l¶obligaWion d¶emploi deV 
travailleurs handicapés (DOETH) ministérielle, puisque désormais cette population est éligible au 
recenVemenW deV bpnpficiaireV de l¶obligaWion d¶emploi (BOE).  

En 2021-2022, l¶objecWif poursuivi par le ministère a été principalement de préciser les populations à 
identifier, et de fiabiliser les informations communiquées afin de pouvoir comptabiliser tous les agents 
reclaVVpV oX en coXrV de reclaVVemenW, dqV lorV qX¶ilV VonW en e[ercice aX Vein dX miniVWqre.  

A ceW effeW, comme l¶an dernier, la DGRHB-MIPH a lancé une enquête auprès des académies pour 
recenser les agents en procédure de reclassement ou reclassés au sein du Ministère. Pour cette 
campagne, la volonté a été de proposer cette enquête sur la plateforme d¶enqXrWeV MIPH, maiV 
l¶informaWiVaWion n¶a paV pWp poVVible compWe-tenu de la charge de WraYail de la mavWriVe d¶°XYre eW de 
la mavWriVe d¶oXYrage. L¶enqXrWe a pWp lancpe en noYembre 2021 VoXV formaW Excel. 

Pour aider les académies dans le renseignement, un guide a été réalisé (comme pour toutes les 
enquêtes handicap pilotées par la MIPH). 

AinVi, leV popXlaWionV ciblpeV par l¶enqXrWe onW porWp VXr :   

- leV agenWV inapWeV a\anW VeXlemenW bpnpficip d¶Xn ampnagemenW de leXr poVWe de WraYail (VanV 
changemenW d¶affecWaWion, VanV changemenW de foncWionV oX de corpV) ; 

- les agents inaptes ayant bpnpficip d¶Xn changemenW d¶affecWaWion danV Xn emploi dX mrme 
grade sans changement de corps (art.1 -Décret n°84-1051) ; 

- leV agenWV dpjj reclaVVpV, qX¶ilV l¶aienW pWp VWaWXWairemenW par changemenW de corpV (eW par 
Vimple changemenW d¶affecWaWion aYanW l¶année de référence) j la condiWion qX¶ilV VoienW WoXjoXrV 
positionnés sur leur poste de reclassement ; 

- les agents en cours de reclassement en Période de Préparation au Reclassement (PPR) en 
YXe d¶Xn changemenW de corpV (arWicle 2 D1984-1051) ; 

- les agents placés en détachement dans un autre emploi de grade inférieur ou équivalent suite 
j Xne PPR oX danV leV 3 moiV VXiYanWV l'inapWiWXde V¶ilV onW refXVp la PPR eW dqV lorV qX¶ilV onW 
été reconnus inaptes (article 3 D1984-1051). 

La daWe d¶obVerYaWion de l¶enqXrWe portait sur la situation des agents au 31/12/2021. 

Malgré cette volonté, le recensement demeure difficile à réaliser et les résultats remontés pour 2021, 
pour les académies qui ont rendu leur enquête (21/31), a révélé une méconnaissance du dispositif 
réglementaire concernant le reclassement et la PPR, ainVi qX¶Xn nombre WrqV conVpqXenW d¶agenWV 
accompagnpV en YXe d¶Xn reclaVVemenW oX d¶une reconversion (qXi n¶onW paV WoXjoXrV Xne 
reconnaiVVance d¶inapWiWXde). 

L¶enqXrWe n¶a paV pX rWre YaloriVpe poXr la dpclaration ministérielle compte-tenu de la qualité des 
informations remontées (inexactitudes liées à la méconnaissance réglementaire, manque 
d¶e[haXVWiYiWp concernanW leV filiqreV mpWierV recenVpeV«).  

En effet, les données des SIRH utilisés sont loin de refléter la réalité de la situation des nombreux agents 
concernés par une procédure de reclassement :  

x 113 agenWV a\anW faiW l¶objeW d¶Xne procpdXre de reclaVVemenW 
x 3 agenWV a\anW faiW l¶objeW d¶Xn placemenW en PPR 
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Afin d¶aYancer VXr ce VXjeW imporWanW, la DGRHB-MIPH a produit un cahier des charges pour la mise en 
°XYre d¶Xne enqXrWe « Reclassement » dès la campagne 2022, qui est actuellement en cours de 
réflexion par la mavWriVe d¶oXYrage (cellXle informaWiqXe de la DGRH). 

Par ailleurs, un GT « Parcours professionnels » sera lancé courant 2022-2023, animé par la MIPH et 
associant le réseau des correspondants handicap, ainsi que les acteurs concernés par le sujet, Les 
objectifs sont de mieux faire connaître les dispositifs et leur articulation, afin que les acteurs de terrain 
pXiVVenW V¶en emparer eW accompagner leV agenWV en Yoie d¶inapWiWXde oX inapWes. 

Ainsi, ce sont 1192 agenWV qXi VonW remonWpV danV l¶enqXrWe ReclaVVemenW en 2021 conWre 1182 en 
2020. 

Parmi eux, 1144 diVpoVaienW d¶Xn aYiV mpdical reconnaissant leur inaptitude, et la demande de 
reconnaissance était en cours pour 6 aX momenW de l¶enqXrWe. 

134 agents sont mentionnés comme reclassés. 

Sur les agents en cours de reclassement, leV effecWifV V¶pWabliVVenW j 1010 agents répartis ainsi : 

 
Agents déjà 
reclassés PPR 

Détachement (art 3 
D84-1051) 

  

Changement 
G¶aIIHFWaWLRQ Autres 

Sexe H F H F H F H F H F 

Nb agents 
recensés 26 108 199 508 27 145 16 70 

 

13 

 

31 

Total 134 707 173 86 44 

 

PoXr rappel, en 2020, l¶enqXrWe aYaiW dpmonWrp qXe : 

x 198 agents étaient placés en période de préparation au reclassement,  
x 700 agents étaient en procédure de reclassement ou reclassés  
x 63 agenWV bpnpficiaienW de ViWXaWionV parWicXliqreV lipeV j Xn changemenW d¶affecWaWion oX de 

fonctions sans changement de corps 

Ces données déclaratives (non e[haXVWiYeV) rpYqlenW qX¶Xn nombre conVpqXenW d¶agenWV eVW 
accompagné dans une procédure de reclassement ou déjà reclassés au sein du ministère, sans que 
les bases RH ne soient mises à jour (code position). A cet égard, dans le cadre des travaux sur le 
recensement BOE (POE-TH), la MIPH a rpdigp Xn GXide d¶aide aX renVeignemenW deV baVeV, j 
l¶aWWenWion deV correVpondanWV handicap eW deV geVWionnaireV RH ; ce dernier devrait être mis à 
disposition des gestionnaires via la plateforme des directions des services informatiques (DSI) 
acadpmiqXeV, danV l¶eVpace docXmenWaire.    

Les agents concernés sont issus des corps suivants : 

- 976 enseignants (dont 592 pour le 1er degré et 384 pour le 2nd) 
- 10 agents de la filière ITRF 
- 4 agents de la filière ADMIN 
- 2 AESH 
- 4 PERDIR 
- 5 agents de la filière sociale et de santé 
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- 9 agenWV donW le corpV n¶a paV pWp prpciVp 

S¶agiVVanW deV corpV d¶accXeil, le renVeignemenW de l¶enqXrWe n¶a paV pWp e[haXVWif, maiV il V¶pWabliW 
ainsi : 

x PoXr leV changemenWV d¶affectation : 5 ADMIN et 1 ENS 
x Pour les PPR : 631 ADMIN/ITRF/BIB, 11 ENS, 2 PERDI et 5 Hors EN 
x Pour les détachements : 158 ADMIN et 4 Hors EN 

Enfin, parmi leV 1010 agenWV recenVpV, l¶enqXrWe a permiV d¶idenWifier qXe 875 étaient en activité au 
31/12/2021, et que donc, potentiellement, si le ministère parvient à fiabiliser ces remontées 
d¶informaWion, ilV poXrraienW j l¶aYenir rWre comptabilisés dans le recensement des bénéficiaires de 
l¶obligaWion d¶emploi (BOE) au titres de la dpclaraWion de l¶obligaWion d¶emploi deV WraYailleXrV handicappV 
(DOETH). 

En détail, voici la répartition par voie de reclassement de la population éligible : 

x ChangemenW d¶affecWaWion : 85 agents 
x PPR : 635 agents 
x Détachement : 155 agents  

Compte-tenu de ces éléments, le GT Parcours professionnels devrait contribuer à préciser les 
dispositifs, à mieux les faire connaître auprès des acteurs, et à inciter à un meilleur renseignement des 
SIRH ; in fine, l¶objecWif demeXre celXi d¶Xn accompagnement de proximité des agents concernés, pour 
que ces procédures puissent être utilisées à bon escient, aller à leur terme et rendre effectif les 
reclassements au titre du maintien en emploi et de la lutte contre la désinsertion professionnelle.  

 

G) Le GT « Groupe dǯappui RH » : suite du premier livrable de la MIPH, remis en 
juillet 2021  

 

Suite au GT GARH mis en place en 2021 avec quatre académies volontaires (Lille, Strasbourg, 
Besançon et Rennes), les livrables produits ont été diffusés aux DRH et CH de toutes les académies et 
l¶adminiVWraWion cenWrale afin de propoVer Xn mode oppraWoire aX dpploiemenW d¶Xn groXpe d¶appXi RH. 

Un accompagnemenW j la miVe en °XYre a pWp propoVp par la MIPH aX[ acadpmieV qXi le VolliciWaiW.  

Une enquête sur le déploiement a pWp diligenWp aX prinWempV 2022 afin de faire Xn poinW d¶pWape eW 
anal\Ver leV effeWV de ce groXpe lorVqX¶il pWaiW dpplo\p.   

Restitution enquête GARH (Mai 2022) ± PUpVHQWaWLRQ ORUV GH Oa UpXQLRQ G¶LQIRUPaWLRQ GX UpVHaX 
des CH du SCO du 9 Mai 2022 

Rappel de la philosophie et des objectifs du GARH : 

x Améliorer la qualité de la prise en charge des agents confrontés à des difficultés au cours de 
leXr carriqre, qX¶elleV VoienW lipeV j Xn pWaW de VanWp, j Xne ViWXaWion de handicap oX d¶inapWiWXde 
ou de tous ordres. 

x SoXWenir le dpYeloppemenW d¶Xne poliWiqXe ambiWieXVe en maWiqre d¶accompagnemenW deV 
personnels, en initiant des stratégies nouvelles conduisant à une amélioration des conditions 
de travail et au traitement efficient des situations individuelles. 

x Devenir un véritable levier pour un accompagnement humain des personnels et de proximité, 
aX c°Xr deV poliWiqXeV de geVWion deV reVVoXrceV hXmaineV : finaliWpV dX GroXpe d¶appXi RH 
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x Analyser les situations les plus complexes et proposer des solutions pour accompagner l¶agenW 
danV l¶inWpgraWion eW le mainWien danV l¶emploi oX rpgler deV difficXlWpV de WoXV ordreV lipV j la 
gestion des ressources humaines, au sens large ;  

x Anticiper et prévenir les situations qui présentent un risque, qui pourraient se détériorer ou 
compte-tenu des restrictions médicales émises par la médecine du travail, le comité médical ou 
la commission de réforme, en vue de préparer une adaptation de poste ou un reclassement, 
préparer le retour suite à congé longue maladie ou congé longue durée, les reprises à temps 
partiel thérapeutique, ou pour accompagner toutes situations pour lesquelles une analyse 
complpmenWaire eW croiVpe deV diffprenWV acWeXrV RH V¶aYpreraiW npceVVaire  ; 

x Déployer une approche globale des situations (médicale, humaine, personnelle, technique, 
organisationnelle, financière, psychologique, psycho-Vociale«) en faiVanW collaborer deV 
acteurs de différents champs ou cultures professionnelles ± et en dehors des acteurs du champ 
du handicap ± pour proposer ensemble, de manière constructive et concertée, des solutions 
d¶accompagnemenW, eW noWammenW poXr ce qXi relqYe deV qXeVWionV aX WiWre dX handicap en 
termes de compensation les plus adaptées : chacun, à son niveau et avec son expertise, peut 
rWre dpWenWeXr d¶Xn plpmenW de rpponVe ;  

x DpYelopper la WranVYerValiWp eW inViVWer VXr l¶imporWance dX WraYail collaboraWif eW en rpVeaX danV 
l¶inWprrW de l¶agenW eW de l¶inVWiWXWion. CeWWe plXridiVciplinariWp deV acWeXrV conVWiWXe pgalemenW 
Xne garanWie d¶Xn WraiWemenW pqXiWable eW neXWre deV ViWXaWionV renconWrpeV eW de l¶idenWificaWion 
des solutions les plus pertinentes et adaptées. 

x Capitaliser sur les situations pour en tirer des enseignements et mutualiser les bonnes 
praWiqXeV. Il conYienW d¶anon\miVer leV ViWXaWionV eW de V¶en noXrrir, pour en extraire des 
procédures ou des pratiques à mettre en place pouvant être ré-XWiliVpeV poXr d¶aXWreV ViWXaWionV 
similaires ; 

 

Fondements : volonté politique affirmée à plusieurs occasions : 
o annoncp danV le Plan plXriannXel d¶inVerWion en faYeXr deV perVonnelV en ViWXaWion de 

handicap oX d¶inapWiWXde (2020-2022),  
o préconisé dans les différentes recommandations formulées par la médiatrice de 

l¶EdXcaWion naWionale depXiV 2018  
o confirmé dans la noWe dX miniVWre aX[ recWeXrV d¶acadpmie, en daWe dX 22 dpcembre 

2020. 
 
Rappel des livrables à disposition : 

Les livrables sont modifiables et adaptables aux spécificités académiques, mais demeurent les garants 
GH O¶pJaOLWp HW GH O¶pTXLWp GH WUaLWHPHQW GHV situations soumises et accompagnées dans le cadre 
dX groXpe d¶appXi RH. 

1) Une fiche de prpVenWaWion gpnprale dX GroXpe d¶appXi RH 
2) Un gXide YiVanW j accompagner chaqXe acadpmie danV la miVe en °XYre dX GroXpe d¶appXi 

RH. Il explicite le rôle et le fonctionnemenW aWWendXV dX groXpe d¶appXi RH ;  
3) Une fiche de liaison permettant de recueillir en un document unique les informations principales 

concernanW l¶agenW j accompagner qXi a YocaWion j rWre parWagpe enWre WoXV leV membreV dX 
groXpe d¶appXi RH, maiV Velon Xn mode de diffusion sécurisé ; 

4) Une fiche j deVWinaWion deV membreV compoVanW ce groXpe d¶appXi RH YiVanW j pclairer VXr leV 
principes de travail et des engagements partagés ; 

5) Un formXlaire j remplir par l¶agenW poXr recXeillir Von conVenWemenW poXr l¶e[amen de sa 
ViWXaWion par le groXpe d¶appXi RH ; 

6) Une fiche d¶informaWion rappelanW leV poinWV clpV deV grandV principeV RGPD j appliqXer danV 
la miVe en °XYre de ceWWe dpmarche de GRH.  

7) Une fiche synthétisant les regards croisés des académies ayant déjà expérimenté une 
démarche similaire.  

Les indicateurs quantitatifs et qualitatifs définis nationalement et remontés ne sont pour le moment 
qX¶indicaWifV eW eVWimaWifV poXr pYalXer l¶acWion deV GroXpeV d¶appXi RH acadpmiqXeV dqV l¶annpe 2021-
2022. 
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Indicateurs qualitatifs :  

Taux de réponse sur 31 académies : 20/31 réponses  

SXU Oa PLVH HQ °XYUH G¶XQ GARH : 

ToXWeV leV acadpmieV n¶onW paV apprphendp l¶enqXrWe de la mrme maniqre, cerWaineV onW eX Xne 
approche VWricWe en eVWimanW qXe le GARH n¶aYaiW paV pWp miV en °XYre (dans les objectifs et principes 
dpliYrpV danV leV liYrableV), alorV qXe d¶aXWreV onW eX Xne approche plXV oXYerWe eVWimanW qX¶Xn oX 
plXVieXrV groXpe(V) de WraYail VXr leV ViWXaWionV indiYidXelleV e[iVWai(en)W eW n¶onW donc paV rppondX 
npgaWiYemenW j l¶enquête sur le déploiement du GARH. 

11 états néant dont : 
- 1 académie qui a précisé les outils existants pour le traitement des situations complexes : CF  
- 4 acadpmieV qXi onW indiqXp qXe la miVe en °XYre dX GARH pWaiW j Yenir, VoiW en rpfle[ion, VoiW 

en cours de déploiement : Guyane, Lyon, Limoges et Paris 
 
9 rpponVeV indiqXanW la miVe en °XYre oX l¶e[iVWence d¶Xn groXpe oX inVWance +/- formalisé pour les 
traitements des situations complexes réparties ainsi : 

- 6 acadpmieV V¶appX\anW VXr Xne organiVaWion eW deV outils existants : Amiens, Besançon, Dijon, 
Orléans-Tours, La Réunion, Reims 

- 3 académies ont développé en 2021 un GARH (ou équivalent) ou ayant rénové un groupe de 
travail existant : Strasbourg, Montpellier et Lille 

 
Sur les noms donnés au GARH, il y a plusieurs appellations : 

x Lille et Strasbourg : Groupe d'appui RH 
x Amiens : Groupe RH feuille de route 
x Besançon : Réunion de suivi RH 
x Dijon et Montpellier : Réunion/Point inter-services (réunion Medecin du travail/DPE/PARH ou 

Situations individuelles) 
x Orléans-Tours : GRH 
x La Réunion : SAS (le service académique de suivi) 
x Reims : Cellule de crise 

 
SXU O¶aQLPaWLRQ GX GARH RX GH O¶LQVWaQFH GpVLJQpH :  

x DRH : Amiens, Dijon, Montpellier, Reims et Strasbourg 
x DRH Adjoint : Orléans-Tours, La Réunion (et CH) 
x Autre : Besançon (responsable du service de suivi et d'accompagnement RH), Lille 

(Correspondant handicap) 
 
Pour les formations restreintes :  

x Dijon : c¶eVW le reVponVable dX P{le d¶accompagnemenW RH 
x Orléans-Tours : DRH Adjoint 
x La Réunion et Lille : c¶eVW le CH 
x Strasbourg : En cas d'indisponibilité de la DRH, le niveau académique du dispositif est porté 

par la CT - SSP qui pilotait l'ex Réseau d'aide aux personnels. Au niveau départemental, le 
GARH se réunit sous l'autorité des secrétaires généraux 

 
Sur la présence systématique de certains membres au GT (formation plénière et formation 
restreinte) : 
La composition varie en fonction des organisations académiques et surtout des profils ou situations à 
traiter. Ainsi, les acteurs suivants sont sollicités en fonction des situations : 

x CH : oui 
x Médecin du travail : oui  
x DRH ou DRH adjoint : oui  
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x Chef des bureaux de gestion : oui  
x CT ou ASS Service social 
x Coordonnateur des CRHP 
x CMC ou service formation 
x Infirmière 
x Psychologue du travail 
x Référents handicap des services de gestion des personnels (Lille, Orléans-Tours) 
x ISST (Lille) 
x Conseiller de prévention académique (Lille) 
x Service juridique (Montpellier) 
x Inspecteurs (Orléans-Tours) 

 
Indicateurs quantitatifs : 
 
Nombre de réunions/an (plénières) : (moyenne 6 à 8 réunions/an) 

x Amiens : 4 (1/trimestre) 
x Besançon : 11 (1/mois) 
x Dijon : 8 (bi-mensuelles) 
x La Réunion : 5  
x Lille : 9  
x Montpellier : 6  
x Orléans-Tours : 6 
x Reims : 8 
x Strasbourg : 8 (+ 5 réunions ciblées sur des situations individuelles portant sur le Handicap 

spécifiquement)  
 
Sur le taux de participation des membres prévues au GARH ou équivalent : 
Forte assiduité des membres dans les académies suivantes : Besançon, Dijon, Orléans-Tours, 
Strasbourg (entre 90 et 100%) : chez les professionnels concernés par les situations, 100% de taux de 
participation ; disponibilité des pilotes en fonction de leurs contraintes) et Montpellier : 87% 

Assiduité plus aléatoire à La Réunion : 70% et Lille : 35%. 

Nombre de situations examinées depuis la création ou par an : 

 Année 
création 
ou /an 

Nb 
situations 
examinées  

Dont 
ADMIN/ 

ASS 

Dont ENS 
publics  

Dont ENS 
privés  

Dont 
PERDIR 
INSP  

Solutions 
trouvées 

Réexamens/ 

Réajustements 

Besançon 2017 
(2020-21) 

111 21 83 0 7 40 20 

Dijon R2019 100 10 85 0 5 NC 5 

La Réunion R2016 72 21 32 1 0 32 12 

Lille Fév.2021 28 5 22 0 1 9 19 

Montpellier Oct.2021  30% 65% 5%  NC NC 

Orléans-Tours 2018 60 15 45 0 1 40 20 
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Strasbourg* Oct.2021 16 1 4 0 0 NC** NC** 

*10 situations examinées /sujets collectifs 

**Dans le cadre de situations complexes, il n'a pas été possible à ce jour, d'identifier de solution unique et 
durable. Des réponses et solutions adaptées au contexte sont par contre systématiquement identifiées et actées. 
Si nécessaire, un réexamen au GARH suivant est demandé.   

AXWHXUV GH VaLVLQH GX GURXSH G¶aSSXL RH RX pTXLYaOHQW : 
Les auteurs sont multiples et diversifiés en fonction des académies : CH, médecin du travail ou 
infirmière, représentant des services de gestion, coordonnateur RH de proximité, service social du 
personnel, supérieur hiérarchique, DRH ou DRH adjoint, inspecteurs, CMC. 

Typologie des aides apportées :  
Les aides apportées varient en fonction de la complexité de la situation et la persistance des difficultés : 
aides organisationnelles, aides matérielles, dispositifs spécifiques internes ou externes, mise en place 
des occupations thérapeutiques, orientation des personnes et accompagnement pluridisciplinaire 
nécessitant une coordination des acteurs, dispositif de formations, accompagnement au reclassement 
oX j la reconYerVion« 

L¶acadpmie de Lille a plaborp Xne charWe deV bonneV praWiqXeV deVWinpe j rpgXler leV pchangeV j 
l'intérieur du groupe (annexe). 

Il convient de savoir que les outils élaborés ont reçus un écho très favorable des établissements 
GH O¶HQVHLJQHPHQW VXSpULHXU ; LOV RQW pWp aGaSWpV HW SURSRVpV aX UpVHaX GH CH GH O¶HQVHLJQHPHQW 
VXSpULHXU TXL V¶HQ VRQW LQVSLUpHV SRXU OH GpSORLHPHQW GH OHXU propre GT ou « commission de 
PaLQWLHQ GaQV O¶HPSORL » visant au règlement des situations complexes. 

 

  



 

61 
 

Domaine 3 : les « sph°res dǯinfluence » du CH, fonctions supports 
� lǯensemble des missions 
 
Thèmes étudiés : financements, achats, accessibilité du bâti, accessibilité numérique. 
 

1. Financements (crédits handicap) : 
 

1.1 Bilan ʹͲʹͳ sur lǯutilisation des cr±dits handicap (part ministérielle et part FIPHFP) 
 

CRQFHUQaQW OHV aFWLRQV UpaOLVpHV, LO HVW SRVVLEOH G¶aQaO\VHU : 

¾ La mise en place de moyens de communications adaptés 

Le nombre de demandes de financement de prothèses auditives est encore haut : alors que le MEN avait 
estimé 607 demandes relatives à ces appareillages, ce sont 865 prothèses auditives qui ont été financées en 
2021 poXr l¶inWpgraWion eW le mainWien danV l¶emploi. CeWWe aide YienW en deX[iqme poViWion poXr le nombre de 
demandes mais représente le troisième poste de dépenses d'aménagement, soit 8.93% de ces dépenses. Le 
miniVWqre complqWe le YerVemenW dX FIPHFP j haXWeXr de 400¼ poXr leV titulaires de la RQTH. La participation 
du MEN couvre 21.49% de ces dépenses. 

LeV dppenVeV d¶inWerprpWariaW en langXe deV VigneV onW encore lpgqremenW dppaVVp leV eVWimaWionV : 118 
119,85 ¼ rpaliVpV poXr 110 000¼ eVWimpV danV le cadre de manifeVWaWionV collectives ; 65 091,92 ¼ ¼ rpaliVpV 
pour 68 000¼ prpYXV danV le cadre d¶acWionV indiYidXelleV. LeV dppenVeV lipeV aX[ codeXrV oX WranVcripWeXrV 
V¶plqYenW j 98 144,60 ¼ poXr 56 000¼ prpYXV. 

Il est néanmoins difficile de prévoir les besoins des agents concernanW ceV W\peV d¶ampnagemenW.  

¾ Les aides aux conditions de vie 
 
LeV proWhqVeV aXWreV qX¶aXdiWiYeV eW orWhqVeV VonW ploignpeV de leXrV prpYiVionV, concernanW 5 bpnpficiaireV 
eW 1 070,30 ¼ de dppenVeV poXr 10 bpnpficiaireV eW 10 000¼ de dppenVeV prpYXV. 

Les dépenses prises en charge pour les fauteuils roulants et le nombre de bénéficiaires ont dépassé les 
eVWimaWionV : 19 bpnpficiaireV (poXr Xn objecWif de 18) eW 75 138,95 ¼ de dppenVeV (poXr Xne pYalXaWion de 60 
000¼). 

Il est également compliqué de prévoir leV beVoinV deV agenWV concernanW ceV W\peV d¶ampnagemenWV. 

¾ Le transport 

299 agenWV onW bpnpficip d¶Xn WranVporW adapWp, ce nombre eVW VXpprieXr aX[ prpYiVionV dX miniVWqre (230 
agents). Cet aménagement est le quatrième en nombre de demandes et représente le quatrième poste de 
dépenses d'aménagement, soit 8.39% de ces dépenses. La participation du MEN couvre 45.67% de ces 
dépenses. 

Les aménagements de véhicules ont concerné 12 agents pour 25 prévus et entrainés 17 636,79 ¼ de dppenVeV 
pour 47 500¼ prpYiVionnels. 
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Il e[iVWe effecWiYemenW Xn grand nombre d¶agenWV en difficXlWp de dpplacemenW, gpographiqXemenW ploignpV de 
leurs lieux de travail, en incapacité de prendre les transports en commun ou de faire aménager leur véhicule 
personnel y compris avec le financemenW dX FIPHFP eW de l¶emplo\eXr. 

¾ Les aménagements postes de travail et études y afférents 

Le monWanW WoWal deV ampnagemenWV de poVWe rpaliVpV en 2020 V'plqYe j 2 695 153,08 ¼ eW reprpVenWe le 
deuxième poste des dépenses d'aides humaines et techniques, soit 17.67% de ces dépenses. 

1800 agents en ont bénéficié en 2021, alors que la prévision prévoyait 1339 demandes. 

68 études ergonomiques ont été financées pour un montant de 136 490,68 ¼, ce qXi eVW plXV qXe leV 
estimations prévisionnelles de 43 études pour un montant de 86 000¼. 

Il reVWe difficile de prpYoir leV beVoinV deV perVonnelV eW parWicXliqremenW de ceX[ qXi n¶onW paV encore pWp 
recrXWpV. De plXV, leV perVonneV recrXWpeV, mrme danV le cadre d¶Xn recrXWemenW VppcifiqXe aX[ bpnpficiaireV 
de l¶obligaWion d¶emploi, peXYenW aYoir deV rpWicenceV j commXniqXer leXrV beVoinV eW ne leV faire connavWre 
qX¶Xne foiV WiWXlariVpeV, d¶aXWanW plXV qXe 80% deV handicapV ne VonW paV immpdiaWemenW YiVibleV. 

¾ L¶aFFRPSaJQHPHQW (aLGHV KXPaLQHV - APSH) [données HandiActions] 

En maWiqre de mainWien danV l¶emploi, leV dppenVeV lipeV j l¶accompagnemenW par Xn aX[iliaire danV l¶e[ercice 
deV acWiYiWpV profeVVionnelleV VaiVieV danV HandiAcWionV V¶plqYenW j 9 283 806,55 ¼ en 2021 poXr 690 agenWV. 
Les dépenses prévisionnelles avaient pWp eVWimpeV j plXV de 9.8M¼ poXr 855 agenWV. 

DeV aideV dpdipV j l¶accompagnemenW dX handicap pV\chiqXe onW pWp dpplo\peV poXr 6 agenWV eW 3 762.32 
¼. Il eVW WrqV difficile de meWWre en place ceV W\peV d¶acWionV car cela impliqXe qXe l¶agenW Ve reconnaisse porteur 
d¶Xn handicap pV\chiqXe eW accepWe qXe leV aideV diligenWpeV, elleV aXVVi, VoienW idenWifipeV. 

¾ Les formations 

Le monWanW deV dppenVeV danV le cadre d¶Xne reconYerVion profeVVionnelle poXr raiVonV de VanWp eVW de 
35 952.55¼ poXr Xn montant prévisionnel de 55 000¼.  Le nombre de bpnpficiaireV 14 eVW WrqV largemenW 
inférieur aux prévisions évaluées à 65. 

Les formations de compensation du handicap sont relativement proches des prévisions. 16 agents (au lieu de 
20) en ont bénéficié pour un total 16 264.04 ¼. 

CeV acWionV de formaWion pWanW enWiqremenW j la charge dX miniVWqre, leV VerYiceV n¶onW VanV doXWe paV WoXjoXrV 
saisi les dépenses correspondantes ni en terme de remboursement des formations ni des frais en découlant 
dont le maintien des rémunérations, étant entendu qu'elles étaient de toute façon couvertes par les crédits du 
MEN. 

En outre les directions des ressources humaines se sont approprié le dispositif de la période de préparation 
au reclassement en faisant de moins en moins appel à des prestataires extérieurs. 

Les formations en interne intègrent désormais ces problématiques. 

24 bilans de compétences (au lieu de 60) ont été diligentés soit un montant de 48 006.80 ¼ aX lieX deV  
45 000¼ prpYXV. 

Le développement de ces compétences en interne notamment avec la professionnalisation des conseillers 
carrière et mobilité peut expliquer cet infléchissement. 

Le tutorat a concerné 65 agents pour 64 prévus et a engendré 36 540,00 ¼ de dppenVeV VXr leV 30 000¼ prpYXV 
soit une réalisation quasi identique aux estimations prévisionnelles. 
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LeV donnpeV relaWiYeV j l¶apprenWiVVage V¶plqYenW j 5 indemniWpV d¶apprenWiVVage VXr Xn objecWif de 24. Le 
recoXrV aX recrXWemenW de BOE par la Yoie de l¶apprenWiVVage eVW en coXrV d¶appropriaWion par leV VerYices 
miniVWprielV eW acadpmiqXeV danV le cadre de l¶applicaWion de l¶arWicle 91 de la loi n�2019-828 du 6 août 2019 
de WranVformaWion de la foncWion pXbliqXe qXi e[pprimenWe la poVVibiliWp de WiWXlariVaWion j l¶iVVXe dX conWraW. 

Concernant les autres types d¶LQWHUYHQWLRQV, LO HVW SRVVLEOH GH GpWaLOOHU : 

¾ Les formations, informations et sensibilisations 

Le ministère poursuit sa politique de formation en interne des nouveaux correspondants handicap pour les 
personnels. Cette formation est assurée par la mission j l¶inWpgraWion deV perVonnelV handicappV. SeXle Xne 
acadpmie a faiW prendre en charge leV fraiV anne[eV relaWif aX dpplacemenW jXVqX¶aX miniVWqre. Il eVW j noWer 
qX¶en raiVon dX conWe[We VaniWaire la WoWaliWp de la formaWion iniWiale n¶a paV pX Ve Wenir en présentiel, limitant 
de fait les frais potentiels engendrés. De même des formations à la bonne utilisation du logiciel interne de suivi 
des dépenses HandiActions ont été déployées en visioconférence bilatérale par académie. 

Une VeXle acadpmie a eX l¶occaVion de mobiliVer deV crpdiWV poXr le dpploiemenW d¶acWionV de VenVibiliVaWion 
dans le cadre de la SEEPH. 

¾ L¶aFFHVVLELOLWp 

Des travaux et autres dispositifs facilitant l'accès des personnels handicapés dans les locaux de l'employeur 
ont été exécutés pour un monWanW de 95 434,65 ¼. 

¾ L¶LQQRYaWLRQ 

Le ministère finance l'ensemble des dépenses d'innovation.  

Celles-ci correspondent aux allégements de service (diVpoViWif VppcifiqXe de mainWien danV l¶emploi), à la 
convention de partenariat avec le GESAT, à l'entreprise d'entrainement pédagogique (EEP) de Dijon et aux 
commandes de masques inclusifs. 

En 2021, leV co�WV deV allqgemenWV de VerYice V¶plqYenW en première analyse [février 2021] à 28,37 millions 
(donnée à consolider par la DAF, en octobre 2022). 

Une conYenWion a pWp Vignpe le 23 VepWembre 2019 aYec l¶aVVociaWion © GESAT ª, l¶innoYaWion conViVWanW 
noWammenW en la renconWre deV correVpondanWV handicap aYec leV acheWeXrV pXblicV, danV la miVe en °XYre 
de leXr poliWiqXe d¶achaWV reVponVableV : en effet, dans le cadre de leurs achats, les acheteurs du ministère 
(en administration centrale comme en académies, y compris les Outre-mer) bpnpficienW dpVormaiV de l¶aide 
d¶Xn e[perW dX VecWeXr dX WraYail proWpgp eW adapWp (STPA), afin d¶aXgmenWer le nombre de leXrs marchés 
réservés auprès de ce secteur en réservant des marchés. Dans ce cas, les règles de la commande publique 
V¶appliqXenW WoXjoXrV, maiV VeXlV leV preVWaWaireV de ce VecWeXr ± type EA et ESAT ± peuvent répondre (ils 
sont mis en concurrence entre eux). Pour mémoire, le renouvellement de cette convention a un coût annuel 
de 4000¼. 

L¶EnWrepriVe d¶EnWravnemenW PpdagogiqXe (EEP) eVW Xn diVpoViWif parWicXlier miV en place danV l¶acadpmie de 
Dijon afin de favoriser la mise en situation professionnelle et le reclassement des personnels reconnus inaptes. 
LeV dppenVeV 2020 relaWiYeV j l¶EEP VonW d¶Xn monWanW de 142 079,88 ¼. 

Enfin, l¶innoYaWion lipe aX conWe[We VaniWaire de 2020 qXi V¶eVW poXrVXiYie en 2021 eVW l¶acqXiViWion de maVqXeV 
inclusifs et déployés dans l¶enVemble deV acadpmieV cofinancpV poXr Xn monWanW de reVpecWiYemenW 254 000¼ 
priV en charge par le FIPHFP eW 394 612,82 ¼ par le MEN aX WoWal 89 600 masques ont été commandés. 

 

 



 

64 
 

Conformément au partenariat noué avec le FIPHFP sur le triennal 2020-2022, les relations de 
travail avec le FIPHFP se sont maintenues en 2021. 

Dans le cadre de la politique du FIPHFP, un nouveau catalogue a été mis en ligne par le FIPHFP au 1er 
janvier 2022. Dans ce cadre, de nombreux changements sont à noter dont : 
 

- Un nouvel axe = « Reclassement et reconversion des personnes déclarées inaptes » ; 
 

- De nouvelles interventions concernant les apprentis BOE (population à suivre 
particulièrement) ; 
 

- Un PRUaWRLUH SRXU O¶aQQpH 2022 FRQFHUQaQW Oa PCH qXi doiW rWre foXrnie Vi l¶agenW en bpnpficie 
dpjj maiV ne doiW paV rWre demandpe Vi l¶agenW ne la perooiW paV (j Yprifier aXprqV deV agenWV = 
noWion dpclaraWiYe donW l¶impacW financier eVW de la reVponVabiliWp de l¶agenW : en cas de fausse 
déclaration, un VXrfinancemenW d¶ampnagemenW condXira j Xn aYanWage en naWXre qXi eVW 
fiscalisable) ; 
 

- La ILQ GH O¶aYLV GX PpGHFLQ GX WUaYaLO pour les prothèses auditives et les fauteuils roulants 
(l¶aYiV mpdical dX mpdecin WraiWanW oX VppcialiVp eVW npanmoinV reqXiV). 

 

1.2 Actualisations liées au FIPHFP et aux évolutions du catalogue des Aides 
 

A) NRXYHOOH UpIOH[LRQ VXU OH SOaQ G¶aFWLRQV FIPHFP-MENJS (HQ SUpYLVLRQ GH O¶aQQpH 2022) 
 
Compte tenu du changement du catalogue du FIPHFP ± qXi modifie l¶archiWecWXre mrme dX plan 
d¶acWionV annXel ± le « plan d¶acWionV 2022 ª a faiW l¶objeW d¶Xne co-construction avec le FIPHFP, avant 
Va YalidaWion en commiVVion d¶engagemenW permeWWanW le YerVemenW deV crpdiWV FIPHFP. 
 
La MIPH a diffusé une QRWH G¶RULHQWaWLRQ GH Oa SROLWLTXH KaQGLFaS annuelle en date du 19 avril 2022, 
en faYeXr deV perVonnelV eW Von financemenW annXel (plan d¶acWionV annXel eW DOETH) accompagnpe 
de VeV anne[eV WradXiVanW ceWWe noXYelle archiWecWXre dX plan d¶acWionV annXel j l¶aXne de Va miVe en 
°XYre poXr l¶annpe 2022 qui marque la dernière année du conventionnement 2020-2022. 
 

B) TUaYaX[ G¶pYROXWLRQV GH Oa SOaWHIRUPH HaQGLaFWLRQV (SOaWHIRUPH GH FHUWLILFaWLRQ GHV 
dépenses) 

 
Par ailleurs, un important travail a été engagé avec la cellule informatique de la DGRH pour faire évoluer 
la plateforme HandiActions, WenanW compWe deV changemenWV dX caWalogXe eW deV choi[ d¶inWerYenWionV 
danV le cadre dX noXYeaX plan d¶acWionV annXel.  

 
La plateforme « Handiactions 3 » a été ouverte le 7 juillet 2022. 
En effet, leV modificaWionV dX caWalogXe deV aideV dX FIPHFP, en dpbXW d¶annpe 2022, onW obligp la 
DGRH à actualiser la plateforme Handiactions. Après une phase de développement et de tests, la 
plateforme a été ouverte au réseau le 7 jXilleW 2022, eW VXiW la noWe d¶orientation en date du 19 avril 2022, 
explicitant : les évolutions introduites par le nouveau catalogue des aides ; la réforme de la DOETH ; 
ainsi que les annexes techniques.  
 

o L¶anne[e B1 relaWiYe aX[ © modaliWpV de financemenW 2022 » a pour objet de faciliter et de 
sécuriser le renseignement des données sur la plateforme « HandiActions ». 

o Les modifications apportées à la plateforme constituent une nouvelle version HandiActions 3 :  
en principe, l¶ancienne YerVion (Y2) n¶pWanW plXV diVponible. 

o Enfin, une fiche anomalie a été également mise à disposition, afin, le cas échéant, de permettre 
aux « référents HandiActions ª de remonWer aXprqV de la MIPH WoXWe difficXlWp d¶ordre 
technique, rencontrée lors des saisies et liée au fonctionnement de la plateforme. 

 
Pour mémoire, les crédits handicap sont essentiellement des crédits ministériels (92.28% dans le plan 
d¶acWionV 2022). AinVi, leV crpdiWV FIPHFP ne VonW paV leV VeXlV crpdiWV handicap. En outre, il convient 
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de déterminer leur utilisation car la possibilité de leur consommation dépend de critères RH et financiers 
VWricWV, eW permeW leXr cerWificaWion danV le cadre dX plan d¶acWionV annXel : 
 

Importance des saisies dans « HandiActions » : 
 
PoXr comprendre l¶imporWance de ceWWe plaWeforme, il imporWe de remarquer que la MIPH et le réseau 
deV CH n¶onW paV de comppWence de VXiYi financier, eW ne gqrenW paV de bXdgeW. 
 
Cependant, la MIPH et les CH sont compétents pour certifier une dépense au titre du handicap (au 
titre du respect du catalogue des aides du FIPHFP) : en effet, les services financiers ne peuvent 
paV dpWerminer VeXlV Vi Xne dppenVe eVW pligible aX WiWre de la poliWiqXe handicap d¶inclXVion deV 
personnels. 
 
La raiVon en eVW qXe plXVieXrV YprificaWionV VonW npceVVaireV, qXi relqYenW d¶Xn proceVVXV d¶pligibiliWp 
eW qXi n¶eVW paV financier : naWXre de la dppenVe (caWalogXe dX FIPHFP eWc.), condiWionV d¶pligibiliWp 
(BOE), avis médical, etc.  
 
Ce WraYail eVW rpaliVp en acadpmieV par leV correVpondanWV handicap eW WoXWe perVonne qX¶ilV 
désignent. Des fiches argumentaires sont rédigées qui permettent à la MIPH de valider les critères 
d¶pligibiliWp, aVVXranW ainVi Xne poliWiqXe j caracWqre naWional. 
 
Néanmoins, si HandiActions est un outil de certification de la dépense, il peut également devenir un 
outil d¶anal\Ve eW de prospective. 
 
Coût en gestion : 
 
En 2022, les modifications du catalogue des aides du FIPHFP ont nécessité une nouvelle 
version de la plateforme (V3), représentant un important travail avec la cellule informatique 
(nouvelle architecture, UHFHWWH HW WUaLWHPHQW G¶aQRPaOLHV). 
 
Par ailleurs, la saisie de la plateforme nécessite le déploiement d¶Xn VXiYi parWicXlier, VoXV forme d¶Xn 
réseau spécifique de référents handiactions (formations sur les connaissances et les compétences 
opérationnelles npceVVaireV j l¶XWiliVaWion de la plaWeforme aYec leV CH eW, VXiYanW l¶organiVaWion de 
l¶acadpmie, leV oppraWeurs de saisie sur la plateforme).  
 

 

 

1.3 Perspectives : aboutissement du groupe de travail « crédits handicap » 
 
Un groupe de travail « crédits handicap ª V¶eVW WenX en 2021-2022 j la MIPH, en lien aYec l¶acadpmie 
de Bordeaux (Cf. partie professionnalisation). Ce GT a eu pour objet principal : 

- De rpaliVer Xne carWographie dX proceVVXV d¶aWWribXWion deV crpdiWV handicap, de leXr VXiYi eW de 
leur consommation. 

- D¶acter le principe de co-financement, transcrit majoritairement en part ministérielle et, de 
manière complémentaire, en part FIPHFP. 

- De mieX[ apprphender la chaine deV dplpgaWionV, en YXe d¶Xne diVponibiliWp deV crpdiWV WoXW-
au-long de l¶année. 
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QXLG GaQV O¶HQVHLJQHPHQW VXSpULHXU en 2021 sur la partie financement ? 
 
Si la parWie financemenWV concerne aYanW WoXW l¶enVeignemenW Vcolaire, danV le cadre dX parWenariaW 
avec le FIPHFP eW de l¶OETH (conformément à la convention ministérielle), eW non l¶enVeignemenW 
supérieur autonome, plusieurs établissements ont VolliciWp la MIPH, danV le cadre d¶Xn 
accompagnemenW poXr leXr DOETH, ainVi qXe celXi d¶Xn conWr{le dX FIPHFP. 
 
Il V¶agiW d¶Xne pYolXWion dX r{le de la MIPH, danV ses relations avec les établissements autonomes, 
j la foiV en Werme d¶accompagnemenW eW de conVeil (VenVibiliVaWion sur les crédits handicap, 
certification des dépenses, valorisation, etc.). 
 
En effeW, de plXV en plXV d¶pWabliVVemenWV d¶enVeignemenW VXpprieXr VonW demandeXrV dans le cadre 
du conventionnement (en cours ou en préparation avec le FIPHFP). 
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2. Achats inclusifs 
 
2.1 Importance des achats auprès du secteur du travail protégé et adapté (STPA) 
 
Certaines personnes en ViWXaWion de handicap n¶a\anW paV leV apWiWXdeV npceVVaireV poXr WraYailler en 
milieX ordinaire peXYenW rWre emplo\peV aX Vein dX STPA. Il V¶agiW de VWrXcWXreV parWicXliqreV : les 
pWabliVVemenWV eW VerYiceV d¶aide par le WraYail (ESAT) eW leV enWrepriVes adaptées (EA). 

Ces structures contribuent j l¶inVerWion profeVVionnelle deV perVonneV en ViWXaWion de handicap, de 
manière différente. PoXr leV miniVWqreV, mrme Vi ceV achaWV n¶onW paV d¶incidence VXr le WaX[ 
d¶emploi, il demeXre imporWanW de dpYelopper ces achats, au titre de la diversité et afin de nouer des 
relations de travail avec ces structures danV le cadre d¶achaWV reVponVableV.  
  
De plus, certaines dépenses réalisées auprès de ce secteur peuvent venir en déduction. Depuis le 
1er janvier 2017, seule une partie du chiffre d¶affaire XWile ± correspondant à une part de la main 
d¶°XYre npceVVaire j la rpaliVaWion deV preVWaWionV dX marchp ± est désormais pris en compte, 
entrainant mécaniquement une baisse des montants déclarés. 

 
En 2021, les dépenses réalisées par les ministères auprès de ce secteur sont supérieures à 
celles de 2020 (avec 6 135 001,06 euros HT, contre 1 115 184,95 euros en 2020).  

Une augmentation progressive des achats des ministères auprès du STPA est constatée. De plus, un 
achat ressort plus particulièrement cette année : l¶achaW de maVqXeV inclXVifV aXprqV deV plqYeV eW deV 
personnels, constituant le premier poste de dépenses en la matières (4 524 694 eXroV HT poXr l¶pcole 
inclusive et 627 807,22 euros HT pour l¶inclXVion deV perVonnelV). CeV dppenVeV n¶onW paV pX rWre 
valorisées. 

Le montant valorisé pour la déclaration ministérielle est de 264 311,56 euros (contre 231 337,67 euros 
en 2020). 

2.2 Politique volontariste des ministères 
 
En la matière, la politique handicap rejoinW la poliWiqXe d¶achaWV reVponVableV dX miniVWqre.  AinVi Xn 
travail avec la mission des achats est mené, afin de développer ce domaine : 

- Respect de la charte des achats responsables des ministères de 2019 (intégrant les achats auprès 
du STPA) : miVe en place d¶Xn parWenariaW aYec le rpVeaX GESAT, en YXe de dpYelopper leV offreV de 
formaWion eW leV poVVibiliWpV de VoXrcing en la maWiqre (idenWificaWion deV VegmenWV d¶achaWV porWeXrV).  

En 2022, la convention avec le GESAT a été renouvelée. 

- Pour le MENJ :  

9 Formations des acheteurs et des correspondants handicap avec le « GESAT » : plusieurs 
formations ont eu lieu en 2021, auprès des acheteurs et des services prescripteurs des régions 
académiques. Ces formations ± réunissant des acheteurs, leurs prescripteurs et des CH - ont 
permis de mieux connavWre le conWe[We de l¶achaW VXr le VecWeXr dX WraYail proWpgp eW adapWp 
(STPA), notamment la capacité des EA et ESAT à répondre aux consultations de marchés 
publics, eW de prpVenWer l¶oXWil de VoXrcing dX rpVeaX GESAT, miV j diVpoViWion poXr WoXV leV 
acheteurs et prescripteurs des ministères (MENJS et MESRI). 
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9 Achats de masques inclusifs : en 2021-2022 eW WoXW comme l¶annpe prpcpdenWe, la MIPH V¶eVW 
fortement investie pour que les personnels enseignants et administratifs en ayant besoin soient 
dotés de masques inclusifs, ainsi que leur collectif de travail. 
 

- Pour le MENJ et le MESRI :  

9 Webinaire organisé le 12 octobre 2021 : cf. ci-dessous. 
9 Mise à disposition des établissements de documents en vue de conclure un partenariat avec 

Xn preVWaWaire, permeWWanW de dpYelopper leV achaWV aXprqV dX STPA (j l¶inVWar dX parWenariaW 
conclu par les ministères). Ces documents sont disponibles en annexe de la charte des achats 
responsables. 

 

Retour sur le webinaire « Développer les achats auprès du STPA » (octobre 2021) 

Une formation « Achats responsables et politique handicap » a été organisée par la MIPH et la mission 
ministérielle des achats, avec le partenaire « GESAT », le 12 octobre 2021. Les CH et les acheteurs 
de la sphère éducative étaient tous conviés.  

Ce webinaire a remporWp Xn franc VXccqV, aYec plXV d¶Xne cenWaine d¶inVcriWV donW Xn WierV d¶acheWeXrV. 
JXVqX¶j 120 conne[ionV onW pWp enregiVWrpeV dXranW la formaWion, pXiV la Yidpo eW le VXpporW onW pWp 
diffXVpV j l¶iVVXe poXr qX¶Xn plXV grand nombre encore pXiVse prendre connaissance des informations 
transmises. 

La participation conjointe de la responsable ministérielle des achats responsables (MdA-achats 2), de 
la MIPH, et de la responsable des relations partenaires et de l¶analyste achats du réseau GESAT, a 
permis de répondre à l¶ensemble des questions posées. Désormais, vous êtes invités à contacter 
YRV iQWeUlRcXWeXUV iQWeUQeV, daQV l¶RbjecWif de dpYelRSSeU YRWUe SRliWiTXe d¶achaWV aXSUqV dX 
STPA (qui entrent également en déduction de votre contribution annuelle : cf. la notion de 
« chiffUe d¶affaiUe XWile »). 

 
En la matière, les échanges de bonnes pratiques sont indispensables et seront développées en 2022-
2023. Ainsi, un groupe GT « Achats inclusifs » est prévu j l¶aXWomne 2022, réunissant des 
correspondants handicap et des acheteurs 
 
Ce GT aura pour objet de : 

9 PoVer leV baVeV d¶Xne poliWiqXe d¶achaW prenanW en compWe leV VppcificiWpV deV achaWV lipV aX 
handicap, danV le cadre deV obligaWionV de l¶emplo\eXr pXblic. 

9 Impulser une articulation et une synergie de travail entre les correspondants handicap 
(niveau académique) et les services achats (niveau région académique) : une organisation 
des achats régionalisée est-elle la solution la meilleure ? 

9 Réaliser des achats responsables intégrant la thématique du handicap (marchés réservés 
au STPA, clause sociale « handicap », etc.). 

9 Organiser les achats en vue de répondre à la DOETH ministérielle. 
 
 
Retour sur les commandes de masques inclusifs (automne 2021) 

 
Pour préparer la rentrée, une nouvelle commande a été réalisée, pour renouvellement et « primo 
équipement ª, poXr leV acadpmieV eW l¶adminiVWraWion cenWrale. 
En effet, pour constituer un premier stock (par anticipation des besoins), la MIPH a passé en juillet une 
commande de masques inclusifs, disponible dès à présent pour la rentrée pour certaines académies.  
 
1/ Nous nous sommes basés sur les besoins des académies remontés lors de la précédente commande 
de masques (= besoins recensés en avril dernier, diminués de moitié).  
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Le choi[ faiW eVW donc celXi d¶Xne livraison « assurée », permettant de renouveler les masques des 
personnels concernés et de leur collectif de travail : 

9 Pour mémoire, les académies concernées par cette première livraison de la DGRH sont les 
suivantes : Amiens, Besançon, Bordeaux, Clermont-Ferrand, Corse, Créteil, Dijon, 
Grenoble, Guyane, Lille, Lyon, Montpellier, Nancy-Metz, Nice, Normandie, Orléans-Tours, 
Paris, Poitiers, Reims, Rennes, Strasbourg, Toulouse, Versailles. 

9 Pour les correspondants handicap de ces académies : nous vous invitons à récupérer cette 
livraison de la DGRH, qui a dû parvenir à votre attention la semaine dernière ou le sera 
cette semaine, puis à ajuster vos besoins dans l¶enquête lancée le 24.08 (besoins 
supplémentaires, ou excédentaires le cas échéant). 

 
2/ Les aXWreV acadpmieV (n¶a\anW paV commandp de maVqXeV en aYril) VonW inYiWpeV j noXV WranVmeWWre 
l¶pWaW compleW de leXrV beVoinV : 

9 Aix-Marseille, Guadeloupe, Limoges, Martinique, Mayotte, Nantes, La Réunion, 
Administration centrale. 

 
Pour mémoire, ces masques sont répartis en trois catégories (il s¶agit d¶une nouveauté par rapport à la 
première commande effectuée en octobre 2020) : 

9 Taille L (adultes) 
9 Taille M (adultes visages fins ou enfants à partir de 11 ans) 
9 Taille S (enfants à partir de 6 ans) 

 

Au final, l¶achaW de masques inclusifs figXre j l¶a[e 7 dX plan d¶acWionV :  

9 394 612,82 euros en part MEN 
9 254 000 euros en part FIPHFP 

 
Pour aller plus loin : annexe Achats inclusifs (achats auprès du STPA). 
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3. Accessibilité du bâti 
 
3.1 Situation dans l͛enseignement scolaire 

Pour le MENJ, l¶acceVVibiliWp deV locaX[ dX miniVWqre de l¶pdXcaWion naWionale aX[ perVonneV en 
situation du handicap est traitée sous plusieurs aspects : 
 
- L¶acceVVibiliWp deV pWabliVVemenWV receYanW dX pXblic (ERP) dX miniVWqre : 
  

o les bkWimenWV de l¶adminiVWraWion cenWrale (bXreaX reVponVable placp aX Vein dX VerYice de 
l¶acWion adminiVWraWiYe eW deV mo\enV ± SAAM D) ; 

o les bâtiments des services déconcentrés :  
 
Le miniVWqre compWe plXV de 500 pWabliVVemenWV receYanW dX pXblic. QX¶il V¶agisse des centres 
d¶informaWion eW d¶orienWaWion (CIO) oX deV locaX[ deV recWoraWV, le miniVWqre WraiWe l¶acceVVibiliWp de ceV 
bkWimenWV danV le cadre deV agendaV d¶acceVVibiliWp programmpe (Ad¶AP). CeV dernierV fi[enW Xne 
programmation de travaux ayant poXr objecWif l¶acceVVibiliWp de WoXV leV ERP d¶ici fin 2024. LeV prpfeWV 
de rpgion onW VXperYiVp la miVe en place deV Ad¶AP aX niYeaX local. L¶adminiVWraWion cenWrale eW leV 
préfectures accordent et suivent les crédits dédiés à la réalisation des travaux.   
 
La miVe en °XYre deV Ad¶AP depXiV dpbXW 2016 a ainVi permiV d¶ampliorer l¶acceVVibiliWp deV ERP dX 
MENJ. En 2015, VeXlV 22% d¶enWre eX[ aYaienW pWp dpclarpV conformeV en WermeV d¶acceVVibiliWp. Fin 
2019, ce taux était de 39%, soit 186 bâtiments. En 2020, près de 75% des bâtiments domaniaux de 
plXV de 750mð VonW foncWionnelV dX poinW de YXe de l¶acceVVibiliWp. 
 
En 2021, les travaux se sont poursuivis, avec pour objectif de parYenir j 100% d¶acceVVibiliWp d¶ici 2024. 
  
 

Focus sur le projet de carnet de bord numérique : vers une cartographie des écoles et 
établissements scolaires 
 
L'accessibilité des établissements mentionnés à l'article D. 239-26, conformément aux dispositions 
du code de la construction et de l'habitation, est un sujet porté, notamment, par la cellule  « Bâti 
scolaire » au sein du secrétariat général du MENJS. 
Il n¶e[iVWe paV j ce joXr de donnpeV conVolidpeV VXr l¶acceVVibiliWp deV pcoleV eW pWabliVVemenWV, car 
leur gestion relève des collectivités, maiV Xn projeW de V\VWqme d¶informaWion eVW j l¶pWXde et devait 
être déployé en 2022 afin de disposer, à terme, d¶Xne carWographie des écoles et établissements 
scolaires accessibles. 
 
A ce stade des réflexions, il est prévu que ce SI sera renseigné sous le pilotage des conseillers de 
prévention et après un premier travail avec le Ministère de la Transition Ecologique pour identifier les 
plpmenWV d¶oreV eW dpjj diVponibleV che] leV prpfeWV.  
 
En 2021, le lancemenW de l¶e[pprimenWaWion a priV qXelqXeV reWardV, danV la meVXre o� la version 
aboutie du cahier des charges et du questionnaire simplifié est intervenue au début de la période des 
différentes échéances électorales. Il semble désormais que la situation soit stabilisée et que le projet 
initial reste tout à fait valide. 
 
Le conseiller national de prévention à la DGRH demeure partie prenante de ce projet et cette 
réflexion, ce qXi deYraiW faciliWer la WranVmiVVion deV aWWenWeV de la MIPH, VenVible j l¶imporWance qX¶Xn 
Wel oXWil VoiW diVponible poXr faYoriVer l¶inWpgraWion deV perVonnelV en ViWXaWion de handicap.  
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=> QXRi TX¶il eQ VRiW, ce sujet constitue une piste de travail intéressante pour la MIPH, dans le 
cadre du prochaine plan ministériel 2023-2025. 

 

3.2 Situation de l͛accessibilité dans les établissements publics d͛enseignement supérieur à fin 
2021 : 

Depuis la loi de 2005 sur le handicap, le MESRI met en place des moyens pour accompagner les 
établissements pXblicV d¶enVeignemenW VXpprieXr dans la mise en accessibilité de leurs locaux aux 
personnes en situation de handicap. Les crédits ainsi dédiés à la mise en accessibilité des bâtiments 
ont représenté un monWanW de l¶ordre de 98 M¼ enWre 2008 j 2014. CeW efforW a pWp complété par les 
investissements financés dans le cadre des CPER 2007-2014 donW enYiron 120 M¼ onW pWp conVacrpV 
à des travaux contribuant à la mise en accessibilité du parc immobilier universitaire (installation 
d¶aVcenVeXrV aX[ normeV, crpaWion de VaniWaireV handicappV, WraiWemenW de finiWion deV eVcalierV, 
ampnagemenW d¶accqV aX[ bkWimenWV«).  

Par ordonnance n°2014-1090 du 26 septembre 2014, a été instauré le dispositif des Agendas 
d¶AcceVVibiliWp Programmpe (Ad¶AP) donW l¶objecWif eVW de permeWWre j WoXV leV geVWionnaireV d¶ERP de 
poXrVXiYre oX de rpaliVer l¶acceVVibiliWp de leXrV locaX[ aprqV la daWe dX 1er janYier 2015 qui avait été 
fixée par la loi de 2005. En WanW qXe geVWionnaireV d¶pWablissements recevant du public (ERP), les 
établissements pXblicV d¶enVeignemenW VXpprieXr sont particulièrement concernés par ce dispositif 
pXiVqXe 85 % dX parc immobilier XniYerViWaire eVW compoVp d¶ERP (reprpVenWanW plXV de 15 millionV de 
m²). 
 
Le MESRI a miV en place Xn VXiYi deV Ad¶AP deV pWabliVVemenWV pXblicV d¶enVeignemenW VXpprieXr 
dont la dernière actualisation date de mai 2019. La quasi-totalité des 134 établissements consultés ont 
répondu (2 XniYerViWpV AnWilleV eW GX\ane n¶onW paV remonWp l¶enqXrWe). 

Il en ressort que : 

- 9 établissements ont déclaré leur parc entièrement accessible : l¶pcole NaWionale SXpprieXre LoXiV-
LXmiqre, la FondaWion MSH PariV, l¶INALCO eW la BULAC, la BiblioWhqqXe NaWionale UniYerViWaire 
de SWraVboXrg, l¶IEP de BordeaX[, l¶ENSSIB L\on, l¶ENS Chimie de RenneV ; ceV pWabliVVemenWV 
sont hébergés dans des bâtiments neuf ou réhabilités récemment ou des locaux loués ; 

- 6 pWabliVVemenWV n¶onW paV dppoVp d¶Ad¶Ap, l¶acceVVibiliWp pWanW WraiWpe danV le cadre d¶oppraWionV 
CPER ou Campus en cours (ENS Saclay, Université Paris Sorbonne Nouvelle, IEP Lille, IEP 
Grenoble, UT Paris-Dauphine et ENS Chimie Montpellier) ; 

- les 116 aXWreV onW dppoVp Xn Ad¶Ap enWre 2016 eW dpbXW 2019 ; 7 ont remis leXr Ad¶AP entre fin 
2018 et mars 2019 après une demande de dérogation de 30 à 36 mois (universités Aix-Marseille, 
Paris XIII, Le Mans, Nice, Paris-Sud, Versailles-Saint-Quentin et le Havre). 

 
D¶aprqV la dernière actualisation de ce VXiYi, le co�W WoWal deV Ad¶AP deV établissements publics 
d¶enVeignemenW VXpprieXr, iniWialemenW eVWimp j plXV de 530 M¼, a pWp lpgqremenW reYX j la baiVVe j 
Xn monWanW de l¶ordre de 515 M¼, noWammenW en raiVon deV dprogaWionV qXe cerWainV pWabliVVemenWV 
ont pu obtenir. Ce montant de 515 M¼ est réparti sur les 3 périodes de WroiV anV qX¶aXWoriVenW le diVpoViWif 
deV Ad¶AP poXr Wenir compWe de la comple[iWp dX parc immobilier j rendre acceVVible de la façon 
suivante : de l¶ordre de 175 M¼ VXr la 1ère ppriode, 190 M¼ VXr le 2ème et le solde sur la 3ème. 
 
L¶acceVVibiliWp eVW Xn a[e forW de la poliWiqXe immobiliqre deV pWabliVVemenWV pXblicV d¶enVeignemenW 
supérieur, prévu dans leur schéma pluriannuel de stratégie immobilière (SPSI). 
 
D¶ailleXrV, le MESRI, conVcienW deV beVoinV conVidprableV en la maWiqre, a plargi depXiV 2015 le 
pprimqWre de Von enqXrWe VXr leV beVoinV XrgenWV de miVe en VpcXriWp j l¶acceVVibiliWp danV le bXW 
d¶accompagner leV pWabliVVemenWV ne poXYanW paV VXpporWer financiqremenW le diVpoViWif Ad¶AP VXr leXrV 
seuls fonds propres. Les besoins identifiés dans le cadre de la dernière enquête pour la période 2021-
2022 reprpVenWenW Xn monWanW de 69,3 M¼ poXr leV 2 anV dont un financement attendu du MESRI de 
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42,5 M¼ ; poXr rppondre j ceV beVoinV le monWanW WoWal deV doWaWionV qXe le MESRI peXW alloXer chaqXe 
année est de l¶ordre de 10 M¼. 

En 2021, ce VonW 10 M¼ qXi onW pWp rpparWiV enWre 64 pWabliVVemenWV pXblicV d¶enVeignemenW VXpprieXr 
(avec des enveloppes allant de 20 000 ¼ j 560 000 ¼) afin de rpaliVer deV WraYaX[ d¶acceVVibiliWp prpYXV 
danV leXr Ad¶AP comme l¶adapWaWion deV VaniWaireV, la miVe en conformiWp d¶aVcenVeXrV eW d¶eVcalierV, 
deV accqV PMR noWammenW e[WprieXrV, l¶inVWallaWion de porWeV aXWomaWiqXeV oX la miVe en place de 
boucles à induction magnétique dans les amphis pour les malentendants. 

Sont détaillées ici qXelqXeV oppraWionV qXe leV XniYerViWpV onW pX meWWre en °XYre : 

- Université de Strasbourg : Remplacement d'un ascenseur du bâtiment botanique situé au 28 rue 
Goethe par la création d'un nouvel ascenseur à la Faculté des sciences de la vie pour rendre 
accessible au public PMR et mise en accessibilité pour la circulation des étudiants et des personnels 
de l'allée Anton de Barry sur le Campus de l'Esplanade ; 

- INSA de Rouen :  Déploiement de portes automatiques et aménagement de l'esplanade Roger 
Goglu en plateforme multimodale dédiée aux modes doux ; 

- Université de Bretagne Sud : mise en accessibilité des espaces extérieurs des IUT de Vannes et 
de Lorient 

 

Le MESRI a également souhaité disposer d¶Xne meilleXre YiVibiliWp VXr l¶pWaW d¶acceVVibiliWp en 
V¶appX\anW VXr l¶oXWil RT (rpfprenWiel WechniqXe) /OAD (oXWil d¶aide j la dpciVion) poXr l¶ESR dpplo\p 
depuis 2016 auprès des établissements pXblicV d¶enVeignemenW VXpprieXr pour collecter les données 
sur leur parc immobilier.  
Les données actualisées sont les suivantes : 
 

EWaW G¶aFFHVVLELOLWp3 (en %) Données 
2018 

Données 
2019 

Données 
2020 

Données 
2021 

Réglementaire et fonctionnel 15 % 16% 20% 21% 
Non réglementaire et 
fonctionnel 62 % 

61% 60% 59,5% 
Réglementaire et non 
fonctionnel 5 % 

6% 5% 5% 
Non accessible 18 % 17% 15% 14,5% 

 

 

                                                            
3 Données RT-OAD ESR du 1/12/2021 (données renseignées pour 71 % des surfaces ERP en 2018, 73% en 2019,96 % en 
2020 et 94 % en 2021). 
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Ces données montrent que danV de nombreX[ caV l¶accXeil deV personnes en situation de handicap 
peut être effectué dans des conditions correctes (59,5 % du parc des bâtiments ERP « fonctionnel » 
mrme V¶il n¶eVW paV réglementaire) et ceci même si la mise en conformité du parc dans le domaine de 
l¶acceVVibiliWp n¶eVW paV acheYpe (21 % du parc ERP « réglementaire et fonctionnel ») et que la situation 
aX regard de l¶acceVVibiliWp V¶ampliore faYoriVanW ainVi l¶inclXVion 
 
L¶oXWil RT (rpfprenWiel WechniqXe) /OAD (oXWil d¶aide j la dpciVion) poXr l¶ESR foXrniW pgalemenW deV 
donnpeV VXr leV VXrfaceV poXr leVqXelleV onW pWp miV en place Xn Ad¶AP. En 2021, leV pWabliVVemenWV 
dpclarenW qXe 77 % deV VXrfaceV ERP fonW l¶objeW d¶Xn Ad¶AP aX[qXelleV V¶ajoXWenW 10 % de VXrfaceV 
qXi VonW rpglemenWaireV eW foncWionnelleV poXr leVqXelleV il n¶\ a paV d¶Ad¶AP eW moinV de 1 % deV 
surfaces qui disposent de dérogations (sauvegarde du patrimoine). 
 
Les crédits mis en place entre 2008 et 2021 au titre de la mise en accessibilité des bâtiments des 
pWabliVVemenWV pXblicV d¶enVeignemenW (horV CROUS) d¶Xn monWanW supérieurs à 155 M¼ VonW 
complpmenWaireV j la mobiliVaWion deV fondV propreV deV pWabliVVemenWV ainVi qX¶aX[ crpdiWV dpdipV j 
la réalisation d¶oppraWionV de rphabiliWaWion / reVWrXcWXraWion danV le cadre dX plan CampXV oX deV CPER 
(l¶acceVVibiliWp eVW Xne deV prioriWpV dX CPER 2015-2020 et du prochain CPER 2021-2027). Toutefois, 
poXr Xn cerWain nombre d¶pWabliVVemenWV, leV reVVoXrceV mobiliVables pour financer ces travaux 
pourront à terme V¶aYprer inVXffiVanWeV VanV VoXWien de l¶EWaW (le co�W de l¶Ad¶Ap peXW dppaVVer leV 10 
M¼ eW aller jXVqX¶j enYiron 60 M¼ poXr qXelqXeV XniYerViWpV). 

 
 
  



 

74 
 

3 Accessibilité numérique 
 
De nombreux projets sont soutenus dans le cadre du dispositif Édu-Up, qXi concernenW l¶ecole 
inclXViYe eW l¶handi-accessibilité numérique, qui ont été développés en 2021-2022 : 

DV-
Fabrique 
2 

Tous 

DV-FABRIQUE est une plateforme de création, de 
partage, de contenus pédagogiques tels que des cartes 
de géographie, des schémas de sciences. Accessible en 
ligne, elle permet de créer ou de modifier ces contenus, 
grâce notamment à des outils de dessin, un éditeur de 
texte, un éditeur de mathématiques, de cartes mentales, 
des exercices avec H5P. Tout un tas d'outils permettent 
également à un élève en situation de handicap visuel, 
ou avec des troubles DYS, d'utiliser les ressources. 

Kern 
transcription 28/1/21 25 000,00 ¼  

Buddy-
Spécial Autisme 

Ce projeW YiVe la concepWion d¶Xn package pdXcaWif 
adapté pour le développement des compétences clés 
d¶enfanWV aYec TSA, WiranW profiW deV capaciWpV 
d¶inWeracWion pmoWionnelleV XniqXeV dX roboW BUDDY 
comme support thérapeutique: 
ApplicaWion d¶apprenWiVVage mrlanW qXeVWion/rpponVe, 
interactions tactile et jeu de cartes avec des couleurs, 
animaux et chiffres et objets réels 
Application de programmation type scratch augmenté 
poXr l¶enfanW 
Editeur de contenu interactif pour les 
enseignant/éducateur 

Blue Frog 
Robotics 25/3/21 60 000,00 ¼  

Poly-Map HM + tous 

Les applications Mono[s] offrent un accès pédagogique 
à la musique numérique. Pensées initialement pour un 
usage mono-utilisateur, le projet Poly-Map prévoit le 
développement d'un nouvel usage collectif, 
économique et accessible, notamment aux personnes 
en situation de handicap. Des interfaces gestuelles 
pourront être connectées sur un seul ordinateur et les 
ressources seront diffusées gratuitement en ligne et sur 
les 10000 ordinateurs fournis chaque année aux élèves 
de 6e du Val de Marne. 

Puce Muse 17/6/21 32 000,00 ¼  

Dédys 2 Dyscalculie 

Outil d'inclusion individuelle et collective, Dedys a 
pour ambition de devenir également un outil de 
remédiation grâce à l'ajout de mini-jeux d'action à 
vocation thérapeutique. L'objectif : enrichir les 
activités existantes de la ressources, numération, 
comparaison, moitié, double, estimation. Créer des 
outils non-existants, notamment des sessions de jeux 
afin d'augmenter les performances mathématiques 
mettant en jeu poursuite visuelle et attention. 

Cognitice 28/9/21 40 000,00 ¼  

Story 
Pla\¶r DYS 

OXWilV de coloriVaWion deV phonqmeV eW d¶ amplioraWion 
de la visualisation du texte, des lettres et des phrases 
pour chacun des 1500 albums jeunesse des éditeurs 
partenaires. Storyplay'r a pour objectif de se mobiliser 
en faveur de la lecWXre eW de l¶pcole inclXViYe grkce j 
Xne VeXle plaWeforme, qXi V¶adreVVe j WoXV leV plqYeV de 
la maternelle à l'élémentaire. 

Storyplayr 28/9/21 30 000,00 ¼  
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Adapter 
Ben le 
Koala en 
UEMA 

Autisme, 
TIFC 

Ben le Koala est un personnage animé qui apprend des 
gestes par mimétisme aux enfants avec ou sans 
handicap de 2 à 6 ans. Le projet explorera les usages de 
Ben en maternelle dans une logique inclusive avec des 
outils pédagogiques accessibles à tous et des guides 
d¶XVage de Ben en maWernelle poXr leV enVeignants. Les 
UEMA sont la cible prioritaire de cette ressource, mais 
les outils et supports produits seront diffusés 
gratuitement dans toutes les classes maternelles. 

Signes de 
sens 28/9/21 40 000,00 ¼  

Cantoo 
exams Tous 

Cantoo développe un cahier virtuel permettant de 
mieux intégrer les élèves en situation de handicap, 
noWammenW leV plqYeV d\V. L¶pYolXWion prpYXe aYec 
l'ajout de l'outil Cantoo Exams permet de compenser 
de faoon jXVWe le handicap Yia l¶XWiliVaWion d¶Xn cahier 
numérique virtuel adapté aux contraintes des examens 
nationaux ou du contrôle continu. 
Cette solution permet de lister les outils de 
compensations et de les activer. Les outils non 
autorisés sont bloqués durant l'examen. 

Cantoo 1/2/22 70 000,00 ¼  

Voltaire et 
les 
Zamizen 

Tous 

Zamizen vise à développer la transmission des CPS en 
classe. 
La solution fournit des supports motivants pour 
engager l'élève dans les apprentissages en favorisant 
l¶obVerYaWion, l¶imiWaWion, l¶e[pprimenWaWion eW le 
partage. Elle permet la découverte des différentes 
formeV d¶aWWenWion miVeV en lXmiqre par leV neXro-
sciences et le renforcement des compétences 
attentionnelles pour les apprentissages et pour la 
gestion des émotions. Une application adaptative 
permettra aux enfants d'être en autonome 

Util Studio 14/6/22 60 000,00 ¼  

E-sapatic Élèves 
malades 

Développement et mise à disposition des enseignants 
d¶oXWilV nXmpriqXeV collaboraWifV eW de reVVoXrceV 
pédagogiques pour le déploiement de pratiques 
inclusives en EPS entre les élèves suivis en 
oncopédiatrie et ceux de leurs classes. Ce projet intègre 
la participation aux Jeux SAPATIC©, événement 
sportif inter-hospitalier, la mise à disposition des 
enseignants de ressources pédagogiques incluant la e-
ludothèque de Mooven, l'application Stay-Active, l'E-
LearningScape de l'INSHEA adapté à l'EPS. 

Mooven 14/6/22 65 000,00 ¼  

 
Par ailleurs, en 2021, le chef de projet numérique et École inclusive (DNE) a pu : 
 
9 Gprer Xne YingWaine de demandeV d¶e[perWiVeV, conVeilV, prp-aXdiWV« en handi-accessibilité 

numérique en un an. 
9 InWerYenir lorV de colloqXeV, ZebinaireV« en ligne VXr ce VXjeW prpciV (horV aXWreV inWerYenWionV VXr 

l¶ecole inclXViYe).  
9 DpYelopper Xn parcoXrV M@giVWqre (en coXrV de parXWion) VXr l¶handi-accessibilité numérique 
9 Expertiser les offres reçues dans le cadre du marché « Solutions numériques éducatives lot 10 » 

(Canopé) des Territoires numériques Éducatifs (TNÉ) 
9 ParWiciper j l¶e[perWiVe deV offreV reoXeV danV le cadre dX marchp © Désign de service » (4 offres) 
9 Expertiser les offres reçues dans le cadre du marché « Service de remédiation et 

d¶accompagnemenW MaWhV FranoaiV 2nde » (phases 1 et 2) 
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Liste des interventions sur le sujet en 2021 : 
 
Date Lieu Intitulé 

11/1/21 Visio Enregistrement en interview capsule Conception Universelle des Apprentissages 
Canopé 

29/3/21 Capsule Capsule handi-accessibilité numérique pour PNF 

26/5/21 Visio HackaWhon de l¶INSHEA : conseils aux équipes, jury 

28/5/21 Capsule Capsule Manuels numériques scolaires et #élèves porteurs de DYS 

11/6/21 Visio DAN/DSI Handi-accessibilité numérique  

25/8/21 Atelier Ludovia (Ax-les-Thermes) ± Handi-accessibilité numérique. 

 
 

- Zoom sur l¶H[FHSWLRQ aX GURLW G¶aXWHXU (exception handicap) : 
 
Dans le bilan 2020, un focus était réalisé sur la loi LCAP n° 2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la liberté 
de crpaWion, j l¶archiWecWXre eW aX paWrimoine. L¶objecWif pWaiW de dpWerminer Xne procpdXre j VXiYre poXr 
WoXWe demande d¶e[cepWion aX droiW d¶aXWeXr lipe aX handicap. 
 
Au premier semestre 2022, la DGRH B-MIPH a travaillé, en lien avec l¶aVVociaWion APIDV, afin de meWWre 
en place Xn marchp d¶innoYaWion en YXe de la WranVcripWion d¶oXYrageV ppdagogiqXeV. 
 

LaQFHPHQW G¶XQH H[SpULPHQWaWLRQ HQ YXH GH Oa WUaQVFULSWLRQ GH OLYUHV VFROaLUHV 
 
Objet du marché : MiVe j diVpoViWion, j WiWre e[pprimenWal VXr l¶annpe Vcolaire 2022-2023, pour un 
panel d¶enVeignanWV DpficienWV ViVXelV, d¶oXYrageV ppdagogiqXeV WranVcriWV, npceVVaireV j 
l¶e[ercice de leXrV miVVionV d¶enVeignemenW. 
 
Contexte : les enseignants Déficient Visuels (DV) ont à leur disposition le même matériel 
pédagogique que leurs collègues non DV, lequel ne leur est pas accessible dans la plupart des cas. 
DanV ce cadre, leV enVeignanWV DV V¶organiVenW aYec leXrV propreV mo\enV poXr obWenir leV 
documents transcriWV donW ilV onW beVoin. De ce faiW, ilV n¶onW paV accqV j l¶enVemble deV oXYrageV 
e[iVWanWV eW leV oXYrageV qX¶ilV peXYenW XWiliVer VonW VoXYenW WranVcriWV de maniqre parWielle (manqXe 
de pagination, absence de notes de bas de pages, peu ou pas de description de tableaux, schémas, 
diagrammeV«). 
Il V¶agiW d¶Xne difficXlWp renconWrpe par ceV perVonnelV aX WiWre de la compenVaWion de leXr handicap, 
alorV mrme qX¶il V¶agiW d¶Xne obligaWion de l¶emplo\eXr aX VenV de la loi dX 11 fpYrier 2005. 
 
Expérimentation :  
Afin de résoudre cette problématique, le ministère a décidé, de manière expérimentale, de 
PHWWUH j GLVSRVLWLRQ G¶XQ SaQHO G¶HQVHLJQaQWV, j SaUWLU GH Oa UHQWUpH GH VHSWHPEUH 2022 HW 
GXUaQW WRXWH O¶aQQpH VFROaLUH 2022-2023, un matériel pédagogique spécifique sous forme 
G¶RXYUaJHV SpGaJRJLTXHV WUaQVFULWV, aFFHVVLEOHV aX[ HQVHLJQaQWV DV GH FROOqJHV HW GH 
lycées. 
En effet, la loi LCAP n° 2016-925 dX 7 jXilleW 2016 relaWiYe j la liberWp de crpaWion, j l¶archiWecWXre eW 
au patrimoine a étendu le champ des bénéficiaireV eW diVpoVe qXe © WoXWe perVonne aWWeinWe d¶Xne oX 
de plusieurs déficiences des fonctions motrices, physiques, sensorielles, mentales, cognitives ou 
pV\chiqXeV peXW Ve Yoir commXniqXer Xne YerVion adapWpe d¶Xne °XYre, dqV lorV qXe l¶aXWeXr oX leV 
ayants-droiW ne meWWenW paV ceWWe °XYre j diVpoViWion dX pXblic VoXV Xne forme qXi correVpond j VeV 
besoins » : en vertu de ce texte, le ministère a le droit de transcrire les livres pédagogiques, a titre de 
« l¶e[cepWion handicap ». La loi a également instauré pour les éditeurs de manuels scolaires 
l¶obligaWion de dpp{W VXr PLATON (PlaWeforme de mXWXaliVaWion deV fichierV adapWpV) de ceX[-ci dès 
leur parution. 
Le beVoin en oXYrageV ppdagogiqXeV peXW rWre WrqV diffprenW d¶Xn enVeignanW j Xn aXWre, d¶Xne 
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matière à une autre. Les formats attendus par les enseignants sont dépendants du niveau de leur 
handicap mais aussi des outils avec lesquels ils sont habitués à travailler. 
 
La présente expérimentation concerne un panel d¶Xne di]aine d¶enseignants DV représentatifs en 
termes de matières enseignées, de niveaux de classe, de rectorats et de formats numériques 
attendus. 
A l¶iVVXe de ceWWe e[pprimenWaWion, leV oXYrageV WranVcriWV poXrronW rWre XWiliVp pgalemenW par 
l¶enVemble deV enVeignanWV eW/oX plqYeV DV. 
 
=> Un maUchp d¶iQQRYaWiRQ est actuellement en cours, effectif depuis septembre 2022. 

 
 
Cf. annexe accessibilité numérique : plan d¶actions 2022-23 intégrant le tableau des actions 
réalisées sur 2021. 
 

 

Conclusion : vers un nouveau plan 2023-2025 
 

Mrme V¶il reVWe encore beaXcoXp j faire poXr aYancer danV la miVe en place d¶Xne poliWiqXe d¶inclXVion 
des personnels, le présent bilan est riche à plusieurs égards, dans le cadre de la mise en place du plan 
ministériel 2020-2022. 

Il montre la diversité des domaines qX¶Xne poliWiqXe handicap d¶inclXVion deV perVonnelV aborde, afin 
d¶apprphender leV diffprenWV enjeX[ lipV j ceWWe poliWiqXe oX a\anW Xn impacW VXr celle-ci. Ainsi, cette 
politique ne se résume pas à un ou deux indicateurs, mais relqYe d¶Xne dpmarche Wransverse, articulée 
en plusieurs domaines, très divers :  

- Les « prérequis » (thématiques constituant un véritable socle de cette politique),  
- Les « miVVionV c°Xr », YpriWableV leYierV d¶acWionV dX CH (relevant précisément du métier de 

correspondant handicap), 
- En tant que fonctions supports, des thématiques relevant de la « Vphqre d¶inflXence » du CH 

(véritables fonctions support à cette politique). 

En 2021, le WaX[ d¶emploi dX MENJS est stabilisé (3,38%), et le taux moyen du MESRI augmente 
(3,95%), intégrant Xn WaX[ d¶emploi deV pWabliVVemenWV non RCE j 4,21%. Il importe de remarquer que 
ces résultats V¶inVcrivent également dans un contexte propre à ces deux ministères :  

- un nombre important de cadres (plus de 80%). Or, les cadres ont tendance à moins se déclarer que 
les autres catégories de personnels (ce qui, en soit, est une piste de travail à explorer davantage 
en 2021-2022) ; 

- un cadre de missions principalement lipeV j l¶enVeignemenW, les personnels étant devant élèves ou 
étudiants poXr Xne majoriWp d¶enWre eux. 

Côté MENJS, si le paiement de la contribution à partir de la DOETH 2022 constitue un levier de 
développement de la politique handicap, la motivation du ministère est avant tout d¶aYancer, avec 
conviction, pour développer davantage l¶inclXVion deV personnels, et agir comme modèle d¶Xne poliWiqXe 
d¶inclXVion deV perVonnelV réussie. 

A cet égard, les nombreuses actions et les travaux présentés dans le présent bilan montrent cette 
démarche positive, en vue de la développer concrètement. 
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C¶eVW ainsi en consolidant les démarches amorcées en 2020-2021 et en assurant notamment les 
« socles » de la politique handicap (recensement, professionnalisation des CH et conventionnement) 
que les MENJS et MESRI pourront continuer à progresser en 2021-2022, et mettre en °XYre VeV 
piliers : sensibilisation, information et formation ; recrutements ; mainWien danV l¶emploi eW parcoXrV 
professionnels. 

 

 

 

  

En préparation : le nouveau plan ministériel 2023-2025 ! 
 
Le plan 2020-2022 touche bientôt à sa fin : un nouveau triennal V¶annonce, VXr la ppriode 2023-
2025. 
 
Les travaux de rédaction de ce nouveau plan ont été amorcés en juin par la MIPH, avec pour thème 
principal « Vers un management de la fonction handicap ª. IlV Ve poXrVXiYronW par poinWV d¶pWapeV, 
jXVqX¶j la fin de l¶année 2022 et début 2023, notamment avec : 
- les membres des GEP SCO et SUP, 
- le comité de pilotage et de suivi (au titre du dialogue social), 
- des représentants des différents métiers, acteurs de la « fonction handicap » en lien avec les CH. 
 
Ce plan sera noWammenW l¶occaVion de mieX[ fi[er leV pprimqWreV miniVWprielV, parWicXliqremenW aX 
titre des nouveaux départements ministériels, ainsi que de mieux structurer la DOETH ministérielle.  
 
Enfin, ce plan V¶accompagnera pgalemenW d¶Xn renforcemenW de la professionnalisation des CH en 
tant que porteurs de la politique handicap de leur structure (académique ou en établissement 
RCE/non RCE). A ceW pgard, leV miVVionV de la MIPH feronW pgalemenW l¶objeW d¶Xne clarificaWion, en 
suivant le paradigme du FIPHFP de « l¶emplo\eXr rpmXnpranW » (confirmé à la MIPH en 2021), avec 
poXr conVpqXence Xne animaWion de rpVeaX diffprenWipe, en foncWion de l¶aXWonomie deV VWrXcWXreV.  
 

9 La rédaction du plan 2023-2025 ainsi que le renouvellement du partenariat avec le FIPHFP 
sur cette période, constitue le fil conducteur de la réflexion du réseau CH-MIPH, jusqu¶au 
début de l¶année 2023… 
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Glossaire 
 
AAE : aWWachp d¶adminiVWraWion de l¶EWaW 
AAP : appel à projets 
AG¶AP : agendas d'accessibilité programmée 
AESH : accompagnant d¶plqYe en ViWXaWion de handicap 
AO : appel d¶offreV 
APSH : accompagnant de personnels en situation de handicap 
ASS : administratif, social et santé 
AVC : accident vasculaire cérébral 
BOE : bpnpficiaire de l¶obligaWion d¶emploi 
BULAC : bibliothèque universitaire des langues et civilisations 
CCMMEP : comité consultatif ministériel des maîtres de l'enseignement privé 
CGFP : code général de la fonction publique 
CH : correspondant handicap 
CHSCT : comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail 
CIH : comité Interministériel du Handicap 
CNED : cenWre naWional d¶enVeignemenW j diVWance  
CNFPT : centre national de la fonction publique territoriale 
CNOUS : cenWre naWional deV °XYreV XniYerViWaireV eW VcolaireV 
CPER : contrats de plan État-Région 
CPU : confprence deV PrpVidenWV d¶XniYerViWpV 
CRHP : coordination de la RH de proximité 
CROUS : cenWre rpgional deV °XYreV XniYerViWaireV eW VcolaireV 
CRP : centres de Rééducation Professionnelle 
DAN/DSI : délégués académiques au numérique / directeur des services informatiques 
DDD : Défenseur des Droits 
DELCOM : délégation à la communication 
DGAFP : direcWion gpnprale de l¶adminiVWraWion eW de la foncWion pXbliqXe 
DGESCO : direcWion gpnprale de l¶enVeignemenW Vcolaire 
DGRH : direction générale des ressources humaines 
DOETH : déclaration obligatoire d'emploi des travailleurs handicapés 
DRH : directeurs des ressources humaines 
DSDEN : direction des services de l'Éducation nationale 
DYS : dyslexie 
EA : entreprise adaptée 
ENS : école normale supérieure 
ENSSIB : école nationale supérieure des sciences de l'information et des bibliothèques 
ESAT : pWabliVVemenW eW VerYice d¶aide par le WraYail 
FIPHFP : fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction publique 
Fondation MSH : Fondation Maison des sciences de l'homme 
GA-RH : groXpe d¶appXi RH 
GEP : groXpe d¶pchangeV eW de pro[imiWp 
HFHI : haXW foncWionnaire aX handicap eW j l¶inclXVion 
IEN : inVpecWeXr de l¶pdXcaWion naWionale 
IEM : inVWiWXW d¶pdXcaWion moWrice 
IEP : inVWiWXW d¶pWXdeV poliWiqXe 
IFSEC : institut de formation de l'Enseignement catholique 
INALCO : institut national des langues et civilisations orientales 
LDG : lignes directrices de gestion 
LTFP : loi de transformation de la fonction publique 
MENJS : miniVWqre de l¶pdXcaWion naWionale, de la jeunesse et des sports 
MESRI : miniVWqre de l¶enVeignemenW VXpprieXr, de la recherche eW de l¶innoYaWion 
MIPH : miVVion j l¶inWpgraWion deV perVonnelV handicappV  
OAD : oXWil d¶aide j la dpciVion 
OETH : obligaWion d¶emploi deV WraYailleXrV handicappV 
PACD : poste adapté courte durée 
PALD : poste adapté longue durée 
PIAD : pôle inter-académique décisionnel (ViWXp danV l¶acadpmie de BordeaX[) 
PIAL : pôles inclusifs d'accompagnement localisés 
PILDEV : pôle de développement décisionnel national (situé dans l¶acadpmie de Lille) 
PLATON : plateforme de mutualisation des fichiers adaptés 
PNF : plan national de formation  
POE-TH : piloWage de l¶obligaWion d¶emploi deV WraYailleXrV handicappV (plaWeforme de recenVemenW BOE) 
PPR : période de Préparation au Reclassement 
PSH : personne en situation de handicap 
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Réseau GESAT : réseau national des prestataires du Secteur du Travail Protégé et Adapté 
RCE : responsabilité et compétence élargies 
RGPD : règlement général sur la protection des données 
RH : ressources humaines  
RT : référentiel technique 
SEM-SIRH : VerYice de moderniVaWion deV V\VWqmeV d¶informaWion deV reVVoXrceV hXmaineV poXr l¶pdXcaWion 
SGEC : VecrpWariaW gpnpral j l¶enVeignemenW caWholiqXe 
STPA : secteur du travail protégé et adapté 
SPSI : schéma pluriannuel de stratégie immobilière 
TMS : troubles musculo±squelettiques 
TOC : troubles obsessionnels compulsifs 
UO : unité opérationnelle 


